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Vos/Ref. : N°015 - 0354 / MME/SG/DGMG/DM 

Nos/Ref. : 138-2015/ GRY / ADM 

Objec: Demande d'examen de la convention m.iniere 
de la licence d'exploitacion « WAHGNION » 

Monsieur le Mi nistre, 

Ouagadougou, 27 juiller 2015 

Monsieur le Ministre des Mines 
et de l'Energie 
- OUAGADOUGOU -

I-, 

Par decret N°2014-'675/PRES/PM/Ml\1E/ME/MEED du l" Aouc 2014, l'E1at Burkinabc a 

bicn voulu ,occroyer un permis d'exploirncion de grande mine d'or a la Societe M.iniere Gryphon 

SA (SMG SA). Nous vous en remercions. 

En rapport avec ce perm.it d'exploitacion de grande mine d'or « WAHGNION », vous nous 

avez ad:resse un courricr le 26 Mai 2015 nous invitant a regula.riscr notre situation sur la 

convention minicre er-ere notre socictc ct l'Etat Burkinabc. 

En rcponse votre co_;respondance N°015 - 0354 / MME/SC/DGMG/DM du 26 Mai 2015 

ci-dess_us citee, ec conformement a la Loi n°031-2003/ AN du 8 mai 2003 porrnnt cod.e minie r

au Burina Faso, rious venons par la presence vol1s soumettre le projet de conv_ention m.inicre

entte la SMG_ SA et l'Etat Burkinabe pour examen a la Commission Nat.ionale des Mines. 

Tout en vous reiterant nos rernerciements pour votre comprehension, nous vous prions d'agreer, 

Mo·nsieur le l'vfiniscre, !'assurance de notre parfaite collaboration. 





GRYPHON 
Soclete Mlnicre 

Gryphon SA 

Pieces jointes : 

1. Le projet de convention miniere ;

2. Les pouvoirs donnes par l'investisseur aux signataires de 1a convention

.3. Le decret N°2014-675-PRES/PM/MME/MEF/MEDD portant octroi d'un permis

d'exploitation industrielle de grande mine d'or a la Sociece Miniere Gryphon SA 

4. Le decret N°2015-092/PRES-TRANS/PM/MME/MEF/MERH portant fhodification.

du decret N°2014-675/PRES/PM/MME/MEF/MEDD du 1« Aoi1t 2014;

5. La carte geographique du permis WAHGNION et sa situation

6. Le texte Reglementaire fi.xant la valeur et· les modalitcs de paiement des taxes et

redevances minieres ;

7. Le reglement d'arbitrage prevu par _Jes parties.

?. 
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PIECE ANNEXE N° 1 

Convention Miniere assortie au 

Permis d'Exploitation denomme W AHGNION 

attribue suivant le decret n° 2014 - 675 du 1 er Aout 2014 portant octroi du 

pennis d'exploitation industrielle de grande mine d'or. 

a OUAGADOUGOU 

Convention Miniere 

. j 



MINISTERE DES MINES, 
ET DE L'ENERGIE 

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION GENERALE DES MINES, 
DE LA GEOLOGIE 

BURKINA FASO 

Unite-Progres-J ustice 
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CONVENTION MINIERE 

ENTRE: 

Le Burkina Faso Represente par le Ministre charge des mines, Monsieur 
Boubakar BA ayant autorite au titre et dans les conditions de !'article 30 de la 
Loi N° 031-2003/ AN du 8 mai 2003 portant Code Minier au Burkina Faso. 

( ci-apres denomme «I' Etat») 
D'UNEPART 

Et 

La Societe d'Exploitation: Denomination 
F orme sociale 
Capital social 
Siege social 

. Representee a la presente Convention par : 

SOCIETE MINIERE GRYPHON 
SA 
10 000 000 
OUAGA 

Norn AUPY 
Pren om PIIlLIPPE 
Date et lieu de naissance 28/02/1952 a Tours 
Qualite 
Adresse 

Directeur General 
01 BP 1334 Ouagadougou 01 

DGment autorise (s) en vertu du proces-verbal de la reunion du Conseil 
d'administration de la societe en date du 05 mai 2014 dont une copie est 
annexee a la presente Convention comme annexe 2. 

Titulaire du permis d'exploitation denomme WAHGNION Attribue suivant 
decret N°2014 - 675 du 1 er Aout 2014 portant octroi d'un pennis d'exploitation 
industrielle de grande mine d'or et du decret N°2015-092/ PRES
TRANS/PMIMMEIMEF /MERH portant modification du decret du 1 er N°2014 
- 675 du 1 er Aout 2014 portant octroi d'un permis d'exploitation industrielle de
grande mine d'or a la SOCIETE MINIERE GRYPHON SA ci joint a la
presente Convention en annexe 3 et 4.

(ci-apres denommee « l'Investisseur ») 
D'AUTRE PART 
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Preambule 

Considerant que les gltes naturels de substances minerales contenus dans le sol 

et le sous-sol du Burkina Faso, de plein droit proprietes de l'Etat, jouent un 

role important dans le developpement economique du Burkina Faso, 

Considerant que l'Etat en assure la mise en valeur en faisant appel a !'initiative 

privee vu l'importance des investissements necessaires aux travaux de recherche 

et d'exploitation des substances m_inieres, 

Considerant que l'Investisseur qui est la Societe d'Exploitation, titulaire du titre 

minier, faisantl'objet de l'annexe 3 et localise sur la carte figurant en annexe 5, 

a manifeste son desir d'entreprendre des operations minieres d'exploitation au 

Burkina Faso ; 

Considerant la loi N° 031-2003/AN du 8 mai 2003 portant Code Minier au 

Burkina Faso, relative a la prospection, a la recherche, a !'exploitation de gites 

de substances minerales, ainsi qu'au traitement, au transport, a la transformation 

et a la commercialisation des substances minerales. 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT: 

TITRE I. - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 :- DEFINITIONS 

1.1. - Aux fins de la presente Convention, les termes ci-apres enumeres ont les 

definitions suivantes : 

«Convention» ou « Convention Miniere » signifie la presente Convention y 

compris tous avenants, et annexes ainsi que les modifications de celle-ci prises 

en conformite avec la loi n°031-2003/an du 08 mai 2003 portant code minier au 

Burkina Faso. 

« Convention de Washington» signifie la Convention, pour le reglement des 

differends relatifs aux investissements, entre Etats et ressortissants d'autres 
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Etats, signee a Washington le 18 mars 1965 et ratifiee par le Burkina Faso le 29 

aofit 1966 .. 

«Devise» signifie toute monnaie librement convertible autre que le franc CF A, 

monnaie officielle de l'Etat 

« Duree de la periode des travaux preparatoires » : elle s'etend de la date 

d'attribution du titre d'Exploitation a la date de la premiere production 

commerciale sans pouvoir depasser trois (3) annees. 

«Etat» signifie le Gouvemement du Burkina Faso, I' Administration centrale et 

deconcentree. 

«Etude de faisabilite» signifie un rapport faisant etat de la faisabilite de la mise 

en exploitation d'un gisement de minerai a l'interieur du perimetre et exposant le 

programme propose pour cette mise en exploitation, lequel devra comprendre, a

titre indicatif mais sans limitation : 

a) !'evaluation de !'importance et de la qualite des reserves exploitables.

Cette evaluation doit etre precise pour un pennis d'exploitation

industrielle, sommaire pour un pennis d'exploitation artisanal semi

mecanise.

b) la determination de la necessite de soumettre _le minerai a un traitement

metallurgique ;

c) une planification de !'exploitation miniere ;

d) la presentation d'un programme de construction de la mine detaillant les

travaux, les equipements, installations et fournitures requis pour la mise

en production commerciale du gite ou gisement potentiel ainsi que les

cofits estimatifs s'y rapportant, accompagne de previsions des depenses a

effectuer annuellement ;

e) une etude d'impact socio-economique du projet;



f) une etude d'impact du projet sur l'environnement (terre, eau, air, fau..ne,
fl ore et etablissements humains) avec les recommandations
appropriees conformement au decret 2001-342/PRES/PM/MEE du 17
juillet 2001 portant champ d'application, contenu et procedures de
l'Etude et de la Notice d'lmpact sur !'Environnement;

g) des projections financieres completes pour la periode d'exploitation;

h) Toutes autres informations que la partie etablissant ladite etude de fai sa
bilite estimerait utiles, en particulier pour amener toutes institutions
bancaires OU financieres a s'engager a preter les fonds necessaires a

!'exploitation du gisement.

i) Les conclusions et recommandations quant a la faisabilite economique et
le calendrier arrete pour la mise en route de la production commerci�le,
en tenant compte des points ci-devant enumeres;

Le degre de detail de l'Etude de Faisabilite est en rapport avec le degre 
d'elaboration de la forme d'exploitation projetee. 

« Exploitation Miniere » designe l'activite miniere qui fait suite a l'ac:tivite de 
recherche miniere a !'exception des activites d'exploitation artisanale qui 
n'impliquent pas !'obligation d'activite de recherche prealable. Elle se deroule 
en deux periodes successives 

- La periode des travaux preparatoires ou periode de developpement,
- La periode de production qui inclut: !'extraction du minerai brut, le

lavage du brut et le raffinage des concentres et la commercialisation. On
inclut dans cette periode, la tres courte periode des travaux de remise en
etat du site minier qui peuvent avoir lieu apres l'arret de la production.
Elle debute a la date de la premiere production commerciale.

« F orme des Exploitations Minieres » : une exploitation miniere se presente 
dans l'une des quatre formes definies dans la Loi n°03I.:.2003/an du 08 mai 
2003 portant code minier au Burkina Faso, et qui sont en allant de la plus simple 
a la plus elaboree 



] 

- I' exploitation artisanale traditionnelle,
- I' exploitation artisanale semi-mecanisee,
- L'exploitation industrielle de petite mine,
- L'exploitation industrielle de grande mine.

« Investisseur » designe le titulaire du titre mmier, partie a la presente 

Convention. 

«Mines» designe !'ensemble des infrastructures de surface et souterraines 

necessaires pour l'e:xtraction, le traitement ainsi que les installations annexes, 

necessaires a I' exploitation du gisement. 

«Ministere» designe le Ministere charge des mines et ses demembrements. 

«Operations Minieres » designe, d'une fayon generale, toutes les operations 

relatives a l'activite miniere qui sont classiquement: 

- la prospection miniere,

- la recherche miniere,
- !'exploitation miniere au sens large, c'est a dire : les travaux preparatoires

. a la mise en exploitation, !'extraction du minerai, sa transformation, son

raffinage, sa commercialisation et les travaux de fin d'exploitation du 

gisement. 

«Participation de I 'Etat » signifie la participation de l'Etat au capital de la 

Societe d'Exploitation telle que prevue a !'article 18 de la Loi n°03 l-2003/an du 

08 mai 2003 portant code minier au Burkina Faso dans le seul cas d'un Pennis 
d'Exploitation industrielle de grande Mine. 

«Partie» designe l'Etat, la Societe d'Exploitation denommee dans cette 

Convention I 'Investisseur. 

«Perimetre» disigne le perimetre defini dans le .pennis d'exploitation ; ii peut 
etre modifie conformement aux dispositions de la Loi n°031-2003/an du 08 mai 

2003 portant code minier au Burkina Faso. 



« Produit » signifie tous minerais ou toutes substances minerales extraites du 
perimetre a des fins commerciales dans le cadre de la presente Convention. 

«Societe» designe la personne morale creee par une convention par laquelle 
deux ou plusieurs personnes, voire une seule personne affecte(nt) a une activite 
des biens en numeraires ou en nature, ou en industrie dans le but de jouit des 
benefices ou des economies pouvant en resulter. 

·. «Societe affiliee» desigrte toute entite qui contr6le directement ou indirectement
une part_ie ou est contr6lee par une personrte physique ou h1orale qui contr6le
ime partie ; il faut entendre par controle la detention, directe ou indirecte, du
pouvoir d'orienter ou de faire orienter la gestion et la prise de decisions par
l'exercice du droit de vote, au sein des organes deliberants.

«Societe d'Exploitation » designe une societe constituee pour detenir titre
minier d'Exploitation et ensuite mettre le gisement en valeur et enfin

· cotnmercialiser les substances minerales objet du permis d'exploitation.

«Tiers>> signifie toute personne physique ou morale autte que les Parties
contractantes et les Societes affiliees.

<< Titre Minier » designe d'une fa<;:on generale l'arrete ou le decret autorisani
urie personne physique ou morale a exercer des activites definies de fa<;:on
precise de recherche ou d'exploitation miniere .On distingue:

• Titre de Recherche designe l'atrete autorisant des personnes physiques ou
morales a exei-c�r des activites de recherche miniere dans _des conditions
specifi.ques (perimetre, substances recherchees ... )_

• Titre d'Ex.ploitation designe le decret ou i'arrete autorisant un�. Societe·
d'Exploitation. a exercer, ans des conditions specifig�es a chaque forme
d'exploitation, les activites relevant de:

soit de !'exploitation artisanale semi-mecanisee, 
- soit !'exploitation industrielle de petite mine,

soit !'exploitation industrielle de grande min�.

·IslLr'



1.2. - Les definitions de la Loi n°031-2003/an du 08 mai 2003 portant code 

minier au Burkina Faso s'appliquent aux termes utilises dans la presente 

Convention a mo ins que le contexte ne s 'y oppose. Les termes utilises dans la 
Convention miniere ne peuvent toutefois, sous aucun motif, contrevenir aux 

stipulations de la Loi n°031-2003/an du 08 mai 2003 portant code minier au 
Burkina Faso. 

Article 2. - OBJET DE LA CONVENTION 

• La presente Convention a pour objet de preciser Jes droits et obligations des

parties, definis dans la Loi n°031-2003/an du 08 mai 2003 portant code

minier au Burkina Faso et de garantir a l'Investisseur la stabilite des

conditions qu'elle enumere expressement notamrnent au titre de la fiscalite et
de la reglementation des changes.

• Elle ne se substitue pas a la Loi n°031-2003/an du 08 mai 2003 portant code

minier au Burkina Faso mais precise eventuellement les dispositions de la

Loi n°031-2003/an du 08 mai 2003 portant code minier au Burkina Faso

Article 3. - DESCRIPTION DES ACTIVITES DE L'INVESTISSEUR

Dans le cadre de la presente Convention les activites de 1 'Investisseur seront la 
realisation, a ses frais et sous sa seule responsabilite des travaux definis dans 

l'Etude de Faisabilite et l'Etude ou Notice d'Impact Environnemental. Ces 
etudes deposees aupres de l 'Administration. des Mines comme des composantes 

du dossier de demande de permis d'exploitation et doivent avoir ete agrees par 

la ineme Administration des Mines pour l'obtention du permis objet de la 
presente Convention. 

Article 4. - COOPERATION DE L'ETAT 

L'Etat declare son intention de promouvoir, favoriser et encourager, 

conformement a la Loi n°031-2003/an du 08 mai 2003 portant code minier au 
Burkina Faso, tous les travaux pour !'exploitation, la transformation, le 
raffinage et la commercialisation des produits que recelent le gisement

? 
ainsi 

que pour rechercher de nouvelles reserves .. 



Article 5. - DUREE 

La presente Convention est valable a compter de la date de son entree en 
vigueur pour une duree egale a celle du pennis d'exploitation objet de !'annexe 
3 a la presente Convention. Elle est renouvelable a la demande des parties pour 
une ou plusieurs periodes de cinq (05) ans. 

La demande de renouvellement de la convention est introduite aupres de 
l 'administration des mines au mo ins trois mois avant son expiration par les
parties ou une des parties.

La presente Convention prendra fin, avant le terme dans les cas suivants : 

• En cas de renonciation totale par l'Investisseur au titre minier objet de la
presente convention conformement a l'article 37 de la loi n°031-2003/an du
08 mai 2003 portant code minier au Burkina Faso

• En cas de retrait dudit titre en application des dispositions de l'article 38 de
la loi n°03 l-2003/an du 08 mai 2003 portant code minier au Burkina Faso.

TITRE Il. - DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES 

A- GENERALITES

Article 6. - ACHATS ET APPROVISIONNEMENTS 

L 'Investisseur, ses Societes affiliees et sous-traitants utiliseront autant qu'il est 
possible des services et matieres premieres des sources locales ainsi que des 
produits fabriques au Burkina Faso dans la mesure ou ces services, matieres 
premieres et produits sont disponibles a des conditions competitives, de prix, 
qualite, garanties et delais de livraison. 

Article 7. - EMPLOI DU PERSONNEL LOCAL 

7.1. - Pendant la duree de la presente Convention, l'Investisseur s'engage a :

a) employer en priorite du personnel local afin de permettre son accession a
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taus Jes emplois en rapport avec ses qualifications professionnelles. A cet 
effet, il mettra en ceuvre, en concertation avec les instances competentes 

de l'Etat, un plan de formation et un systeme de promotion de ce 
personnel; 

b) respecter la legislation et la reglementation du travail telles quelles
resultent des textes en vigueur, notamment en matiere de securite et de
sante au travail, de securite sociale et de pratique des heures
supplementaires ;

c) remplacer au fur et a mesure le personnel expatrie qualifie par des
personnels locaux ayant acquis les memes formations et experiences en
cours d'emploi.

Au terme de la presente Convention, ou de l'activite d'exploitation, 
l 'Investisseur assurera la liquidation de tous droits acquis ou dus au personnel.

7.2. - A partir de la date de la premiere production commerciale, la societe 
d'exploitation s'engage a contribuer a !'implantation, l'augmentation ou 
!'amelioration d'une infrastructure medicale et scolaire a une distance 

raisonnable du gisement correspondant aux besoins normaux des travailleurs 
et de leurs familles ainsi qu 'un centre de formation aux techniques 
d' exploitation, de traitement et d' entretien, au profit de son personnel. 

7.3. - L'Etat s'engage a n'edicter, a l'egard de l'Investisseur, les societes affiliees 
et sous-traitants ainsi qu'a l'egard de leur personnel aucune mesure en matiere 
de legislation du travail ou sociale qui puisse etre consideree comme 
discriminatoire par rapport a celles qui seraient imposees a des entreprises 
exen;ant une activite similaire au Burkina Faso. De meme, l'Etat garantit que -
ces personnels ne seront, en aucune matiere, l'objet de discrimination. 

Article 8. - EMPLOI DU PERSONNEL EXP ATRIE 

L'investisseur, les societes affiliees et sous-traitants, nationaux ou etrangers, 
peuvent engager pour leurs activites au Burkina Faso le personnel expatrie 
necessaire a la conduite efficace des operations minieres d'exploitation. De 



meme, l'Etat garantit que ces personnels ne seront, en aucune maniere, l'objet 
de discrimination. 

Article 9. - GARANTIES FONCIERES ET MINIERES 

9.1 - L'Etat garantit a l'Investisseur, aux societes affiliees et sous-traitantes que 
toutes les autorisations et mesures administratives necessaires pour faciliter la 
conduite des travaux d' exploitation seront accordees et prises avec diligence 
dans le respect des conditions reglementaires general es et de eel les 
specifiquement prevues par la presente Convention 

9.2 - L'Etat garantit a l'Investisseur !'occupation et !'utilisation de tous terrains 
necessaires aux travaux d'exploitation du ou des gisements faisant l'objet du 
pennis d'exploitation dans le cadre de la presente Convention a l'interieur 
comme a l'exterieur du perimetre et dans les conditions prevues par la Loi 
n°03 l-2003/an du 08 mai 2003 portant code minier au Burkina Faso. 

9.3- L'Investisseur sera tenu de payer une juste indemnite aux habitants dont le 
deguerpissement s'avererait necessaire en vue de leurs travaux; .il en sera de 
meme au profit de toute personne pour toute privation de jouissance ou 
dommage que lesdits travaux pourraient occasionner aux tenants des titres 
fanciers, titres d' occupation, de droits coutumiers ou a tous beneficiaires de 
droits quelconques. 

9.4 - En vue de realiser les objectifs de la presente Convention, l'Investisseur 
peut utiliser les materiaux dont ses travaux entrament l'abattage et les 
elements trouves dans les limites du perimetre du pennis d'exploitation, 
confonnement aux dispositions des articles 65 et 68 de la Loi n°03 l-2003/an 
du 08 mai 2003 po�ant code minier au Burkina Faso. 

Article 10. - EXPROPRIATION 

L'Etat assure l'Investisseur et les societes affiliees qu'il n'a pas !'intention 
l'exproprier leurs installations minieres. Toutefois si les circonstances ou une 
situation particuliere exigent de tell es mesures, l 'Etat s' engage, conformement au 
droit international, a verser aux interets leses une juste indemnite. 



Article 11. PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

11.1 - L'Investisseur preservera, les infrastructures utilisees. Toute 

deterioration au-dela de l'usage normal de l'infrastructure publique, clairement 

attribuable a l'Investisseur, doit etre reparee par celui-ci. 

11.2 - L 'Investisseur s' engage 

- a prendre les mesures preconisees par l'Etude ou la Notice d'Impact

Environnementale presentee lors de la demande du permis d'exploitation.

- de faire rapport de son activite en matiere de protection de !'Environnement

dans les rapports d'activites dus par le titulaire de tout titre minier en 

application de la Reglementation Miniere.

11.3 - l'Investisseur s'engage a ouvrir et alimenter un compte fiduciaire la 

Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest, ou dans une banque 

comrnerciale du Burkina Faso dans le but de servir a la constitution d'un fonds 

de restauration des sites miniers tel que defini par la reglementation miniere 

pour couvrir les cofits de la mise en ceuvre du programme de preservation et de 

rehabilitation de l'environnement. Les sommes ainsi utilisees sont en franchise 

de l'impot sur les benefices industriels commerciaux, ceci, en application de 

!'article 78 de la Loi n°031-2003/an du 08 mai 2003 portant code minier au 

Burkina Faso. L'Investisseur reconnait etre informe des modalites d'operation et 

d'alimentation de ce fonds definis par la reglementation miniere. 

11.4 - L'Investisseur ou la Societe d'Exploitation s'engage a respecter le Code 

de I 'Environnement, les lois connexes, tout particulierement le Chapitre 5 : 

« preservation de I' environnement » du Titre III du Code Minier, et de leurs 

textes d'application. 

Article 12. - TRESORS ET FOUILLES ARCHEOLOGIQUES 

12.1 - Toute la richesse archeologique, tous tresors, tous autres elements juges 

de valeur, decouverts clans le cadre de !'execution des travaux restent et 

demeurent la propriete exclusive de l'Etat. Ces decouvertes feront l'objet d'une 

� 
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declaration immediate de la part de I 'Investisseur au ministere charge des 

Mines. 

12.2 - Si le perimetre fait deja l'objet de fouilles archeologiques OU devient 

subsequemment l'objet de telles fouilles, l'Investisseur s'engage a conduire les 

travaux de maniere a ne pas leur nuire. 

B - DROITS ET OBLIGATIONS SPECIFIQUES A LA PHASE 

D'EXPLOITATION 

Article 14. -PARTICIPATION DE L'ETAT 

14.1 - Dans le cas d'un permis d'exploitation de grande mine, ii est attribue au 

benefice de l'Etat dix (10) pour cent des parts ou actions d'apport de la Societe 

d 'Exploitation. Cette attribution est libre de toutes charges. Cette participation 

specifique de l'Etat dans le capital de la Societe d'Exploitation ne saurait 

conna1tre de dilution en cas d' augmentation de capital. 

14.2 - L'Etat pourra, en o-µtre, souscrire des actions de mimeraire de la Societe 

d'Exploitation; il est alors assujetti aux memes droits et obligations que tout 

_actionnaire minier d'exploitation. 

Les droits et obligations resultant de la participation en numeraires de l'Etat ne 
seront acquis que lors du versement integral du montant a souscrire pour sa 

participation. 

Art 15. - ARRET DES TRA VAUX D'EXPLOITATION 

15.1- Si la Societe d 'Exploitation envisage un arret de l' exploitation pour 

quelque motif ce soit, elle en avisera par ecrit le Ministre, pieces justificatives a
l' appui. Al ors, les parties se reuniront pour statuer sur l' opportunite de la 

mesure sans interruption prealable des operations minieres. 

15.2- A defaut de reponse dans un delai de quarante-cinq ( 45) jours, a compter 

de la date de reception de l'avis ecrit de la societe d'exploitation, celle-ci pourra 

interrompre ces activites. 
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15.3- II demeure entendu que, pour les cas de force majeure tels que specifies a

!'article 26 de la presente Convention, l'arret provisoire peut suivre 

immediatement l' a vis ecrit au ministre. 

Article 16. - DROITS DECOUL ANT DU PERMIS D'EXPLOITATION 

L'Etat garantit a l'investisseur le droit d'utiliser l'integralite des droits 
decoulant du permis d'exploitation, de ses renouvellements, et extension -
pendant toute la duree de sa validite. II s' engage a examiner clans un delai 
prescrit par la Reglementation Miniere, les demandes de renouvellement du 
pennis d' exploitation. Le renouvellement est de droit si le titulaire a satisfait 
aux obligations mises a sa charge par la Loi n°031-2003/an du 08 mai 2003 

portant code minier au Burkina Faso et ses textes d'application. 
La demande de renouvellement doit etre deposee trois (03) mois avant 

l' expiration de la periode de validite en cours du permis. 

Article 17.- INFORMATIONS MINIERES ET COLLECTE DE 

DONNEES 

17.1- A !'expiration de tout pennis d'exploitation ou de son eventuelle periode 

de renouvellement, l'investisseur devra soumettre a l'Etat un rapport definitif 
ainsi que tous rapports, toutes cartes, toutes carottes de sondages, tous leves 

aeroportes et toutes donnees brutes qu'il a acquis au cours de la periode 
d' exploitation. 

17.2- Les rapports et leurs donnees rendus obligatoires par la Loi n°031-2003/an 
du 08 mai 2003 portant code minier au Burkina Faso, deviennent la propriete de 
l'Etat a partir de leur reception. Ils sont soumis aux conditions de confidentialite 

defrnies a !'article 99 de la Loi n°031-2003/an du 08 mai 2003 portant code 
minier au Burkina Faso. Tout autre rapport ne peut etre communique a des tiers 
sans !'accord e:X:pres de l'investisseur. 

Article 18. - RENONCIATION AU PERMIS D'EXPLOITATION 

18.1- L'Investisseur peut, conformement a la Loi n°031-2003/an du 08 mai 
2003 portant code minier au Burkina Faso, renoncer en tous temps, en totalite 



·" ou en partie a son permis d'exploitation, sans penalite ni indemnite dans les 

conditions definies par la reglementation miniere. 

18.2- L' acceptation de l 'Administration n' a lieu qu 'apres paiement par 

l'investisseur, de toutes somrnes dues et a l'issue de la parfaite execution, pour 

la superficie abandonnee, des travaux prescrits par la reglementation en vigueur 

relativement a la preservation de I' environnement et a la rehabilitation des sites. 

18.3- L'Administration des mines doit faire connaitre sa reponse a la demande 

de renonciation dans les deux mois qui suivent la date de constatation de 

realisation des obligations definies a l'alinea precedent; passe ce delai, la 

renonciation est reputee acquise. 

18.4- La superficie concemee est liberee de tous droits et obligations a compter 

de 0 heure le lendemain du jour de la date de l'Arrete du Ministre charge des 

mines acceptant la demande de renonciation. 

TITRE ID- GARANTIES ACCORDEES A L'INVESTISSEUR 

A- GARANTIE GENERALE

Article 19. - GARANTIE GENERALE ACCORD EE PAR L'ETAT 

19.1 - L'Etat garantit a l'Investisseur et a ses Societes Affiliees, conformement 

aux articles 30 et 93 de la Loi n°031-2003/an du 08 mai 2003 portant code 

minier au Burkina Faso, la stabilite des conditions qui lui sont offertes au titre : 

• Du regime fiscal et douanier ; a ce titre, les taux assiettes des impots et taxes

susvises demeurent tels "qu'ils etaient a la date d'attribution du permis

d' exploitation, aucune nouvelle taxe ou imposition de quelques natures que

ce soit ne sera applicable a l'Investisseur, titulaire du permis d'exploitation,

ce a l' exception des droits, taxes et redevances minieres.

• De la reglementation des changes.

19.2 - Cette garantie couvre la duree de la presente Convention et ses 

renouvellements eventuels. 
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B-REGIME FISCAL

Le regime fiscal global applicable a l'Investisseur, a ses societes affiliees et 
sous-traitants, dans le cadre de ses operations d'exploitation minieres liees au 
perrnis d'exploitation objet de la present Convention se compose : 

De taxes et redevances minieres definies par la loi n°031-2003/an du 08 mai 
2003 portant code minier au Burkina Faso et ses textes d'applications; 

Des dispositions generales defmies par 
• le Code des impots et ensemble ses modificatifs mais avec des exonerations

specifiques,
• le Code des douanes mais avec des amenagements particuliers.

Article 20. - TAXES ET RED EV ANCES MINIERES 

L'Investisseur est assujetti au paiement des droits et taxes miniers suivants : 

20.1 - Des droits fixes 

L'octroi, le renouvellement, la cession des permis d'exploitation sont soumis au 
paiement de droits fixes. 

20.2 - Des Taxes Superficialites Annuelles 

Ces taxes sont etablies en fonction de la surface du permis d'exploitation. 

20.3 -Des Redevances Proportionnelles Trimestrielles 

Cette redevance est calculee eri pourcentage de la valeur ''FOB'' de la 
production trimestrielle· de I 'Exploitation. 

20.4 Montants et modalites de reglement des Droits, Taxes et Redevances 

decrites ci-dessus. 

,. 

Le montant des droits fixes, des taxes superficiaires et des redevances l proportionnelles dues, les modalites de reglement de ces droits, taxes et 
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redevances sont determines par la reglementation miniere en la matiere qui est 
jointe en annexe 6 a la presente Convention . 

. Article 21. - REGIME FISCAL ET DOUANIER EN PHASE 

D'EXPLOITATION 

21.1-Regime fiscal: Exonerations et Allegements 

21.1.1 - Generalites 

• Pendant toute la phase d'exploitation couverte par le pennis d'.exploitation,

le titulaire du titre est soumis a :
- l 'impot sur les societes (IS) au taux de· droit commun reduit de dix

points;
- l'impot sur les revenus des valeurs mobilieres (IRVM) au taux de droit

commun reduit de moitie ;
• Les bases de calcul des depenses faites par le titulaire du pennis et admises

pour fin du calcul de l'IS sont indiquees dans les articles 89 et 92 de la Joi

n°031-2003/an du 08 mai 2003 portant code minier au Burkina Faso.

21.1.2 -A vantages fiscaux pendant la periode des Travaux Preparatoires. 

Pendant la periode des travaux preparatoires, le titulaire du pennis 

d'exploitation est exonere de la TV A pour 

- les equipements importes et ceux fabriques localement a }'exclusion des

bien� exclus du droit a deduction conformement aux dispositions du code
des impots;

- les services foumis par les entreprises de geo-services et assimilees.

La duree de cette exoneration ne doit exceder deux ans pour les mines a ciel 

ouvert et souterraines. 

Toutefois, une seule prorogation d'un an a compter de la date d'expiration du 

delai d'exoneration peut etre accordee lorsque le niveau des investissements 

realises atteint au moins 50% des investissements projetes. 
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La liste des materiels, materiaux, machines et equipements ainsi que des parties 

et pieces detachees pouvant beneficier de !'exoneration prevue a l'alinea 

precedent, est annexee au permis d'exploitation dont elle fait partie integrante. 

Les materiels, materiaux, machines et equipements qui ont servi dans la phase 

de recherche ou d'expforation et devant etre utilises dans la phase d'exploitati()n, 

doivent etre repris clans la liste des equipements d'exploitation: 

21.1.3 -A vantages fiscaux pendant la periode de Production 

• Le titulaire du pennis d'exploitation beneficie d'une exoneration pendant sept

ans de:

- Minimum forfaitaire de perception ;
- la contribution des patentes ;
- la taxe patronale et d'apprentissage (TP A) et
- la taxe des biens de main morte (TBM).

• Toutefois, pour les exploitations dont la duree est inferieure a quatorze ans,

la periode d'exoneration ne peut exceder la moitie de la duree previsionnelle

de l'exploitation.

• Le titulaire du pennis d'exploitation beneficie de !'exoneration des droits

d'enregistrement sur les actes portant augmentation de capital.

• Les exonerations enoncees ci-dessus courent a partir de la date de premiere

production commerciale.

• Sous reserve des dispositions des Conventions fiscales entre Etats dfunent

ratifiees, le titulaire du permis d'exploitation est tenu de proceder a la retenue

a la source sur les sommes versees en remuneration de prestation de toute

nature a des personnes n'ayant pas d'installations professionnelles au Burkina

et au reversement de ladite retenue conformement aux dispositions du code

des imp6ts.

21.2. - Regime Douanier et ses amenagements 

21.2.1. - Pendant la periode des_ Travaux Preparatoires 

• Pendant la periode des travaux preparatoires a !'exploitation miniere, qui est

de trois ans maximum le titulaire d'un permis d'exploitation est exonere de

tous droits de douane lors de !'importation de materiels, matieres premieres,

materiaux, carburant et lubrifiants destines a la production d'energie et au
. 1 



fonctionnement des vehicules et des equipements relatifs aux <lits travaux, 

ainsi que leurs parties et pieces detachees a !'exception 

- de la redevance statistique ;
- du prelevement communautaire de solidarite (PCS);
- du prelevement communautaire (PC) ;
- de toutes autres taxes communautaires a venir.

• Cette exoneration prend fin a la date de la premiere production commerciale.

Ces avantages s'etendent aux sous-traitants de la societe d'exploitation, sur

presentation d'un contrat conclu dans le cadre des travaux preparatoires.

21.2.2. -Pendant la periode de Production

• En phase d'exploitation, a partir de la date de premiere production

commerciale, le titulaire du pennis d'exploitation est tenu de payer au titre

des droits et taxes, le taux cumule de 7 ,5% prevu pour les bi ens entrant dans

la categorie I de la nomenclature tarifaire de CEDEAO, lors de !'importation

de materiels, matieres premieres, materiaux, carburant et lubrifiants destines

a la production d'energie et au fonctionnement des vehicules et des

equipements, ainsi que leurs parties et pieces detachees durant tout le restant

de la duree de vie de !'exploitation.

• Nonobstant ce regime douanier special, le titulaire d'un perm.is d'exploitation

peut demander le benefice de !'Admission Temporaire.

• Ces avantages s'etendent aux sous-traitants de la societe d'exploitation, sur

presentation d'un contrat conclu dans le cadre de !'exploitation de la mine.

• Les conditions d'obtention et d'apurement de !'admission temporaire sont

determinees par la reglementation en vigueur.

C - REGLEMENTATION DES CHANGES 

Article 22. - GARANTIES FINANCIERES ET REGLEMENTATION DES 

CHANGES 

L'Investisseur, titulaire du permis d'exploitation, et ses societes affiliees sont 

soumis a la reglementation des changes au Burkina Faso. A ce titre et sous 



reserve du respect des obligations qui lui incombent, notamment en matiere de 
reglementation des changes, il est autorise a

importer tous fonds acquis ou empruntes a l'etranger, necessaires a

!'execution de leurs operations d' exploitation mini ere ; 

- transferer a l'etranger les fonds destines au remboursement des dettes
contractees a· l'exterieur en capital et interets ; au paiement des
fournisseurs etrangers pour les biens, et services necessaires a la conduite
des operations ;

- transferer a l'etranger les dividendes et produits des capitaux investis ai nsi

que le produit de la liquidation ou de la realisation de leurs avoirs ;

- acceder librement aux devises au taux du marche et convertir librement la
monnaie nationale et autres devises.

• L'Investisseur peut etre autorise par le Ministre charge des Finances a ouvrir
aupres d'une banque interrnediaire agreee de la place OU a l'etranger un
compte en devises pour le traitement de ses operations. Le fonctionnement
du compte a l'etranger est soumis a la reglementation en vigueur.

• L'Investisseur peut egalement, sur demande, beneficier de l'ouverture aupres
de la Banque Centrale des Etats de I' Afrique de l'Ouest (BCEAO) d'une part
d'un compte de domiciliation qui encaisse les recettes generees par la
commercialisation des substances extraites et d'autre part, d'un compte de
reglements exterieurs qui sert aux differents reglements des engagements

· financiers vis-a-vis de l'etranger.

• II est garanti, au personnel expatrie de l'Investisseur residant au Burkina
Faso, la libre conversion et le libre transfert dans leur pays d'origine de toute
ou partie des sommes qui lui sont payees ou dues, y compris les cotisations
social es et fonds de pension, sous reserve de s' etre acquitte des impots et
cotisations diverses qui lui sont applicables conformement a la
reglementation en vigueur.

. l 
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D - REGIME ECONOMIQUE 

Article 23. - DISPOSITIONS ECONOMIQUES 

23.1.- Sous reserve des dispositions de la presente Convention, l 'Etat pendant 

toute la duree de celle-ci, ne provoquera, ni n'edictera a l'egard de 

l'Investisseur et/ou des Societes affiliees ou sous-traitants, aucune mesure 

impliquant une restriction aux conditions dans lesquelles la legislation en 

vigueur a la date de la signature de la presente Convention permet 

a) sous reserve des dispositions l'article 6 de la presente Convention, le libre

choix des fournisseurs ;

b) la libre importation des marchandises du materiel, les machines, equi

pements, pieces de rechange et biens consommables ;

c) la libre utilisation des produits decoulant des travaux d'exploitation;

d) la libre commercialisation avec toute societe ;

e) la libre circulation a travers le Burkina Faso du materiel et des biens de

l'Investisseur et/ou des Societes affiliees et sous-traitants ainsi que toutes

substances et tous produits provenant des activites de recherche et

d'exploitation.

23.2. - Tout contrat entre l'Investisseur et une Societe affiliee ou entre la 

l 'Investisseur et ses actionnaires ne peut etre conclu a des conditions plus

avantageuses que celles d'un contrat negocie avec des tiers.

23.3- En cas de retrait du permis d'Exploitation ou de decheance de son titulaire 

ou enfin dans le cas ou le titulaire du pennis d'exploitation renonce totalement a 

son titre minier, si l'Investisseur souhaite vendre les machines, appareils, 

engins, installations, materiels, materiaux et equipements dont il est 

proprietaire, l'Investisseur ne pourra ceder ses biens a des tiers qu'apres avoir 

accorde a l'Etat une priorite d'acquisition de ses biens a leur valeur d'estimation 

au moment de la decision de cession; ce, en application de l'ruiicle 39 du Code. 

Minier. 
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Dans les situations decrites ci-dessus, l'Investisseur cedera de plein droit a

l 'Etat les batiments, dependances, puits, galerie et d 'une maniere generale tout
ouvrage installe a perpetuelle demeure, dans les conditions prevues au
programme de gestion de l'environnement et de rehabilitation des sites
exploites.

TITRE IV - DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 24. - MODIFICATION DE LA CONVENTION, CESSION 

DU PERMIS D'EXPLOITATION 

24.1- La presente Convention est relative aux droits et obligations de 
l'Investisseur attaches au pennis d'exploitation. La cession ne peut, en 

consequence, dormer lieu a modification de la presente Convention que dans les 
conditions prevues a l'article 30 alineas 4 de la Loi n°031-2003/an du 08 mai 
2003 portant code minier au Burkina Faso. 
Le transfert du permis entrame egalement le transfert de la convention. 

24.2- La cession d'actions de la Societe d'Exploitation fera l'objet de 

dispositions particulieres dans les statuts de ladite societe. 

Article 25.- N0N-RENONCIATION 

Sauf renonciation expresse, le fait par l'Etat ou l'lnvestisseur de ne pas 
exercer tout ou partie de ses droits et prerogatives n'equivaut pas a la renoncia

tion a de tels droits et prerogatives. 

Article 26. - FORCE MAJEURE 

26.1- Aux termes de la presente Convention doivent etre entendus comrne cas 
de force majeure, tous evenements, en dehors de controle raisonnable des 
parties et les empechant totalement ou en partie d;executer leurs obligations tels 
que tremblements de terre, greves exterieures a la Societe d'Exploitation, 
emeutes, insurrections, troubles civils, sabotages, actes de terrorisme, guerres, 
embargos, epidemies, inondations, incendies, foudre. 

� .l 
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26.2- Si une partie se trouve dans l'impossibilite d'executer totalement ou en 
partie ses obligations decoulant de la presente Convention, en raison d'un cas de 
force majeure tel que defini ci-dessus, elle doit en informer l'autre partie par 

ecrit dans les 20 jours (maximum) suivant la survenance de l'evenement en 
indiquant les raisons. 

26.3- Les parties doivent prendre des mesures conservatoires necessaires, pour 
empecher la propagation de l'evenement et prendre toutes dispositions uti les 

pour assurer la reprise normale des obligations affectees par la force majeure 
dans les plus brefs delais. 

26.4- L'execution des obligations affectees sera suspendue pendant la duree de 
I' evenement. 

26.5- En cas de reprise des activites, la Convention sera prorogee d'une duree 
egale a celle de la suspension. La duree maximum de la suspension est de six 

(06) mois ; au-dela duquel, le contrat sera resilie automatiquement.

Article 27. - COMPTABILITE - INSPECTIONS ET RAPPORTS 

27.1.- L'Investisseur s'engage pour la duree de la presente Convention: 

a) A tenir une comptabilite detaillee conformement au plan comptable en
vigueur au Burkina Faso accompagnee des pieces justificatives
permettant d'en verifier l'exactitude. Elle sera ouverte a !'inspection des
representants de l'Etat specialement mandates a cet effet, conformement a
la legislation en vigueur.

b) A ouvrir a !'inspection des representants de l 'Etat dfunent autorises, tous

comptes ou ecritures ou qu'ils se trouvent lorsqu'ils se rapportent a ses

operations au Burkina Faso.

27.2- L'Investisseur fera verifier annuellement a ses frais ses etats financiers par 
un cabinet comptable reconnu et autorise a exercer au Burkina Faso. Le cabinet 
fera parvenir une copie de ce rapport de verification au Ministere qui se reserve 
le droit de proceder a n'importe quel moment a un audit de l'Investisseur, par 
toute institution qui en a les competences. 
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27.3- L'Investisseur fournira, a ses frais, au Ministere pendant la periode 

d'exploitation les rapports prescrits par la Loi n°031-2003/an du 08 rnai 2003 

portant code minier au Burkina Faso et definis par la reglementation miniere. 

Seuls les representants dfiment habilites de l'Etat auront la possibilite a t()ut 

moment d'inspecter, les installations, les equipements, le materiel, les 

enregistrements et les documents relatifs aux operations minieres. 

27.4- L'Etat se reserve le droit de se. faire assister a ses frais et a tout moment 

par une structure d'inspection reconnue, afin de controler les renseignements 

que l 'Investisseur, ses Societes affiliees ou sous-traitants, lui auront fournis en 

vertu de la presente Convention. 

2 7.5- Un registre de controle des teneurs en metal ou en produit fini sera tenu 

par la Societe d 'Exploitation pour chaque expedition en dehors du _pays et le 

ministre pourra faire verifier et controler chaque inscription du registre par ses 

representants dfunent autorises. 

27.6- Toutes les informations portees par l'Investisseur a la connaissance de 

l'Etat en application de la presente Convention seront traitees conformement aux 

dispositions de !'article 99 de la Loi n°031-2003/an du 08 mai 2003 portant 

code minier au Burkina Faso. 

TITRE V- LITIGES ET ARBITRAGE 

Article 28. - REGLEMENT AMIABLE 

Les parties s'engagent a tenter de regler a !'amiable au Burkina Faso dans un 

delai de quatre-vingt-dix (90) jours tout differend ou litige qui pourrait survenir 

concernant !'interpretation ou !'application de la presente Convention. 

Article 29. - REGLEMENT CONTENTIEUX

Les parties conviennent de recourir aux dispositions suivantes pour regler leurs 

differends ne pouvant etre reglees a !'amiable, suivant que ceux-ci sont relatifs 

aux matieres purement techniques ou aux autres matieres. 



29.1 - Matieres purement techniques 
Les matieres purement techniques concement notamment les engagements de 
travaux et de depenses, les programmes de recherche, les etudes de faisabil ite, 

la conduite des operations et les mesures de securite. 

Les parties s'engagent a soumettre tout differend ou litige touchant 

exclusivement a ces matieres, a un expert independant des parties, reconnu pour 

ses connaissances techniques, choisi conjointement par les parties. 

29.2- Lorsque les parties n'ont pu s'entendre pour la designation de !'expert, 

chacune des parties designera un expert; les deux experts s'adjoindront un 
troisieme qu'ils designeront de commun accord. En cas de desaccord des deux 

premiers experts sur la designation du troisieme expert, celui-ci sera designe par 

le President du Tribunal de Grande Instance de Ouagadougou. 

La decision par dire d'expert devra intervenir dans un delai maximum de 

soixante (60) jours a compter de la date de la designation de l'arbitre ou du 

troisieme arbitre. Elle sera definitive et sans appel. 

La decision par dire d'expert statuera sur !'imputation des frais d'expertise. 

Pour tout differend relatif a la presente convention qui n'a pu etre regle par le 

recours aux dispositions au point 1. !'article 29 ci-dessus dans le delai imparti, il 
sera fait application des dispositions generales du point 3. !'article 29 ci

dessous. 

29.3 - Autres Matihes 

Pour les matieres autres que purement techniques, le litige entre les parties a la 

presente Convention sera soit soumis aux tribunaux burkinabe competents soit 

reglee par voie d'arbitrage par un. tribunal arbitral constitue en vertu du droit 
burkinabe ou par un tribunal arbitral international a la requete de la partie la 

plus diligente. 



29.4- Le reglement d'arbitrage retenu par les parties sera annexe a la presente 
Convention en piece annexe n°7. 

29.5- Jusqu'a !'intervention de la decision finale, les parties doivent prendre des 
mesures conservatoires qu' elles jugent necessaires notamment pour · la 
protection des personnes, des bi ens, de l' environnement et de I' exploitation. 

Article 30. - LANGUE DU CONTRAT ET SYSTEME DE MESURES 

30.1- La presente Convention est redigee en langue fran9aise. Tous rapports ou 
autres documents etablis ou a etablir en application de la presente Convention 
doivent etre rediges en langue fran9aise, langue officielle du Burkina Faso. 

30.2Si une traduction clans une autre langue que celle de la presente Convention 
est faite, elle le sera clans le but exclusif d'en faciliter !'application. En cas de 
contradiction entre le texte fran9ais et la traduction, seule la version fran9aise 
fait foi. 

30.3. - Le systeme de mesure applicable est le systeme metrique intemationaL 

Article 31. - DROIT APPLICABLE 

Le droit applicable a la presente Convention est le droit burkinabe. 
TITRE VI - DISPOSITIONS FINALES 

Article 32. - NOTIFICATIONS 

T outes communications ou notifications prevues dans la presente 
Convention doivent etre faites par lettre recommandee avec accuse de 
reception OU par telex OU telecopie confirme par lettre recommandee avec 
accuse de reception comme suit 

a) Toutes notifications a l'Etat peuvent valablement etre faites a l'adresse
ci-dessous

. l 
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Pour le Burkina Faso 

A !'attention du Ministre des Mines et de l'Energie 

01 P. 644 Ouagadougou 01, Burkina Faso 

b) Toutes notifications a I 'Investisseur doivent etre faites a I' adresse c1-

dessous:

Pour la Societe Miniere Gryphon SA 

.A !'attention du Directeur General de la Societe Miniere Gryphon SA 

Avenue Gerard kongo OUEDRAOGO, Onaga 2000, 01 BP 1334 

Ouagadougou 01, Burkina Faso 

� Tout changement d'adresse doit etre notifie par ecrit dans les meilleurs 

delais par une partie a l'autre. 

Article 33. - ENTREE EN VIGUEUR 

La presente Convention entre l'Etat et l'Investisseur entre en vigueur pour 

compter de la date de sa signature par les parties contractantes.

Fait a Ouagadougou, 

En quatre ( 4) exemplaires originaux 

· Le 13 Juillet 2015

POUR L'ETAT DU BURKINA FASO POUR L'INVESTISSEUR 

Le Ministre des Mines 

et de l 'Ener · �:::;:?� ...... 

M.Boubacar
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PIECE ANNEXE N° 2 

Convention Miniere assortie au 

Pennis d'Exploitation denomme W AHGNION 

attribue suivant le decret n° 2014 - 675 du 1 er Aout 2014 portant octroi du 

pennis d'exploitation industrielle de grande mine d'or. 

Pouvoirs donnes par l 'Investisseur au(x) signataire (s) 

de la presente Convention 

( 
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GRYPHON 
MINEIIAI.S I.IMIT�D 

OBJET : Convention Miniere 

Monsieur Le Ministre, 

Ouadougou, 26 Juillet 2015 

Monsieur le Ministre des Mines et 

de l'Energie 

Ouagadougou - Burkina Faso 

Gryphori Minerals Limited souhaite confirmer que Monsieur Philippe Aupy, Directeur General 
de la Societe Miniere Gryphon SA, est habilite a signer la Convention Miniere ci jointe entre la 
dite societe et l'etat du Burkina Faso. 

Je vous prie d'agreer, Monsieur Le Ministre, ('expression de_ma consideration distinguee. 

Steve Zaninovich 
Chief _9perating Officer 



SOCIETE MINIERE GRYPHON S.A. 

Societe Anonyme avec Conseil d'Administration au capital de 10 000 000 FCFA 
Siege social: Ouagadougou, Avenue Gerard Kango Ouedraogo, secteur 15, ouaga 2000 

,OlBP 1334 Ouagadougou 01 

BURKINA-FASO 

PROCES-VERBAL 

DE LA REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

L'an deux mille quatorze, 

Le cinq mai, a onze heures, 

Le Conseil d'Administration de la societe SOCIETE MINIERE GRYPHON S.A. s'est reuni 

a Ouagadougou, avenue Gerard Kango Ouedraogo, secteur 15, Ouaga 2000, 01 BP 13 34, 

Ouagadougou 01, sur convocation faite par ses membres. 

Administrateurs presents : 

- M. Didier MURCIA

- M. Jean Baptiste KA.BORE, represeota.ni: l'Etat du Burkina Faso;

- Mme Hortense Beatrice Georgette BONI, representant l'Etat du Burkina Faso ;

- M. Stephen Andrew PARSONS ;

- M. Steven ZANINOVICH ;

- M. Philippe AUPY.

La reunion est presidee par M. Didier MURCIA, administrateur representant l'actionnaire 

detenant le plus grand nombre d'actions presentes. 

Mme Orokia DEMBELE du cabinet CFA-AFRIQUE a ete designee comme secretaire de 

seance. 

Le president constate que : 
[1) 

� 
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tous les administrateurs ont ete regulieremenfconvoques; 

Six administrateurs sont presents OU representes, soit !'ensemble/la majorite requise 

des membres du Conseil. 

En consequence, le quorum est atteint et le_conseil peut valablement deliberer. 

Le conseil delibere ensuite sur les questions inscrites a l'ordre du jour: 

A. Nomination du President du Conseil d'Administration

Le conseil d'administration nomme M. Steven ZANINOVICH en qualite de President du 

Conseil d'Administration (PCA) pour toute la duiee de son mandat d'administrateur. 

M. Steven ZANINOVICH accepte ces fonctions et declare qu'l n'exerce pas simultanem.ent

plus de deux (02) mandats de president de conseil d'administration et qu'il ne cumule pas ce 

mandat avec plus de 2 mandats d'administrateur general OU directeur general de societes 

anonymes ayant leur siege social sur le territoire d'un meme Etat-partie. 

M. Steven ZANINOVICH en sa qualite de President de Conseil d'Administration est investi

des pouvoirs que lui reconnait l'Acte Uniforme relatif au droit des societes commerciales et 

duGIE. 

B. Nomination du Directeur General

Le Conseil d'Administration nomme M. Philippe AUPY, en qualite de Directeur General 

(DG) de la societe pour une duree de deux annees pour compter de la date de sa 

nomination. 

Monsieur Philippe AUPY en sa qualite de Directeur General, assure la direction generale de 

la societe. Illa represente clans ses rapports avec les tiers. Pour l'exercice de ses fonctions, il 

est investi des pouvoirs les plus etendus qu'il exerce clans la limite de l'objet social, et sous 

reserve de ceux e:>..'Pressement attribues aux assemblees generales OU specialement reserves au

Cooseil d'Administratioo par des dispositions legales ou statutaires. 

[2] 
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Dans ses rapports avec les tiers, la societe est engagee, meme par les actes du Ditecteur 

General qui ne relevent pas de l'objet social, clans les conditions fixees par l'Acte Uniforrne. 

C. Divers

Rien a ete discute en divers. 

Plus rien n'etant a l'ordre du jolll:, la seance est levee a onze heures cinquante -deux minutes. 

Il a ete dresse le proces-verbal qui, apres lecture, a ete signe par le president et un autre 

admin.istrateur. 

Un administrateur 

�:\
=

M."Jean Baptiste KABORE 

[3]



PIECE ANNEXE N° 3 

Convention Miniere assortie au 

Permis d'Exploitation denomme W AHGNION 

attribue suivant le decret n° 2014 - 675 du 1 er Aout 2014 portant octroi du 

pennis d'exploitation industrielle de grande mine d'or. 

Texte du Decret ou de l 'Arrete attribuant le Titre Minier d 'Exploitation 



GK 

BURKINA FASO 
----·---- DECRET N°2014- 575 PRES/PM/MME/MEF/ 

Unite - Progres -Justice MEDD portant octroi d'un permis d'exploitation 
industrielle de grande mine d 'or a Ia SOCIETE 
MINIERE GRYPHON SA. 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

Sur 
Le 

LE PRESIDENT DU FASO, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

la Constitution ; 
le decret n°2012-1038/PRES du 31 dee 
Premier Ministre ; 
le decret n°2013-002/PRES/PM du 02 janvier 2013 po 
Gouvemement ; 
la loi n°03l-2003/AN du 8 mai 2003 portant code minier au Burkina Faso ; 
la loi n°034-2012/AN du 02 juillet 2012 portant reorganisation agraire et 
fonciere au Burkina Faso; 
la loi n°006/2013/AN du 02 avril 2013 portant code de l'environnement au 
Burkina Faso ; 
le decret n°2013-104/PRES/PM/SGGCM du 07 mars 2013 portant 
attributions des membres du Gouvemement ; 
le dectet n°2005-04 7 /PRES/PM/MCE du 03 fevrier 2005 portant gestion des 
autorisations et titres miniers ; 
le decret n°2014-145/PRES/PM!MMEIMEF du 10 mars 2014 portant 
creation, attributions, composition et fonctionnement de la Commission 
nationale des mines ; 
le decret n°2010-075/PRES/PM/MEF du 3 mars 2010 portant fixation des 
truces et redevances minieres, ensemble son m odificati.f N°2010-
819/PRES/PM/lvfEF du 31 decembre 2010; 

rapport du Ministre des Mines et de 1 'Energie ; 
Conseil des Ministres entendu en sa seance du 28 mai 2014 ; 

DECRETE 

ARTICLEl:· II est accorde a la « S0CIETE MINIERE GRYPHON

SA», dont l'Etat du Burkina Faso est actionnaire a hauteur de 
dix pour cent (10%) non contributifs et non diluables du capital 
social, ayant fait election de domicile a Ouagadougou, 01 BP 
1334 Ouagadougou 01 Avenue Gerard Kango OUEDRAOGO, 

l
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ARTICLE2: 

un permis d'exploitation industrielle de grande mine d' or a
Niankorodougou et Dakoro, province de la Leraba, region des 
Cascades, clans les limites definies a l 'article 2 du present 
decret. 

Le perimetre du pennis octroy6, pour I' exploitation industrielle 
des gisements de Nogb616, Fourkoura, Samavogo et Stinger est 
defini par les sommets· dont les coordonnees cartesiennes UTM 
(XY) du reseau geodesique of:fioiel du Burkina Faso son1: les 
suivantes: 

2 
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,, 49 242 761,27 1 151 977,96 

j 50 242 761 27, 1 151 687 96 
1 256 021,22 1 160 867.93 51 241 661,28 1 151 687,96 
2 256 021,23 1 157 167,95 52 241 661 28 1 151 30796 
3 254 981,23 1 157 167,95 53 241 461,28 1 151 307,96 
4 254 981,23 1 156 957,96 54 241 461,28 1 151 177,96 
5 254 051,24 1 156 957 96 55 241 331 28 1 151 177,96 
6 254 051,24 1 156 527,95 56 241 331,28 1 151 067,96 
7 251 641,24 1 156 527,95 57 241 191,28 1 151 067,96 
8 251 641,24 1 156 247,95 58 241 191,28 1 150 967,96. 
9 250 841,25 1 156 247,95 59 240 691,29 1 150 967,96 

1-0 250 841,25 1 156 3 87,95 60 240 691,29 1 150 597,95 
11 249 4�1,25 l 156 387,95 61 240 501,29 1 150 597,95 
12 249 481,25 1 156 267,95 62 240 501,29 1 150 377,96 
13 249 081,25 1 156 267,95 63 240 381,29 1 150 377,96 
14 249 081,25 1 156 007,96 64 240 381,29 1 150 207,96 
15 248 801,26 1 156 007,96 65 239 501,29 1 150 207,96 
16 248 801,26 1 155 847,94 66 239 501,29 1 149 737,97 
17 248 661,25 1 155 847,94 67 236 091,30 1 149 737,97 
18 248 661,25 1 155 747,94 68 236 091,30 1 149 187,96 
19 248 321,25 1 155 747;95 69 . 235 571,30 1 149 187,96 
20 248 321,25 1 155 647,95 70 235 571,30 1 144 787,97 
21 247 981,25 1 155 647,95 71 239 821,29 1 144 787,97 
22 247 981,25 1 155 537,95 72 239 821,29 1 144 087,98 
23 247 601,26 1 155 537,95 73 241 491,29 1 144 087,98 
24 247 601,26 1 155 457,95 74 241 491,29 1 142 236,74 
25 247 241,26 1 155 457,95 75 242 235,56 1 142236,74 
26 247 241,26 - 1 155 347,95 76 242 235,56 1 141 499,99 
27 . 246 911,26 1 155 347,95 77 243 871,27. 1 141 499,99 
28 246 911,26 1 155 177,96 78 243 871,27 1 140 987,99 
29 246 791,26 1 155 177,96 79 247 721,26 1 140 987,99 
30 246 791,26 1 155 047,95 80 247 721,26 1141 238,00 
31 246 601,26 1 155 047,95 81 248 061,26 1 141 238,00 
J2 246 601,26 1 154 867,95 82 248 061,26 1 141 398,00 
33 246 421,26 1 154 867,95 83 248 341,26 1 141 398,00 
34 246 421,26 1 154 707,96 84 248 341,26 1 141 499,99 
35 246 241,26 1 154 707,96 85 248 526,26 1 141 499,99 
36 246 241,26 1 154 577,94 86 252 321,25 1 141.499,99 
37 246 021,26 1 154 577,94 87 252 321,25 1 144 587,98 
38 246 021,26 1 154 497,95 88 249 721,26 1 144 587,98 
39 245 811,27 1 154 497,95 89 249 721,26 . 1 142 767,99
40 245 811,27 1 154 367,95 90 249 381,26 1 142 767,99 
41  245 651,27 1 154 367,95 91 249 381,26 1 142 537,99 
42 245 651,27 1 154 197,95 92 244 921,27 1 142 537,99 
43  245 441,27 1 154 197,95 93 244 921,27 1 143 687,99 
44 245 441,27 1 154 007,96 94 243 971,28 1 143 687,99 
45  245 241 27 · 1 154 007,96 95 243 971,28 1 145 737,97 
46 245 241,27 1 153 797,96 96 243 371,28 1 145 737,97 
4 7  244 031,26 1 153 797,96 
4 8  244 031,26 1 151 977,96 ' 3 
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97 243 371,28 
98 240 801 28 
99 240 801,28 
-100 · 241 141,28
101 241 141 28 
102 241 341,26 
103 241 341,26 
104 241 491,28 
105 241 491,28 
106 241 631,28 
107 241 631,28 
108 241 761,28 
109 241 761,28 
110 . 241 96(28 
111 . 241 961,28 
112 242 171,28 
113 242 171,28 
114 244 331,27 
115 244 331,27 
116 244 901,27 
117 244 901,27 
118 245 541,26 
119 245 .541,26 
120 245 741,26 
121 245 741,26 
122 245 951,27 
123 245 951,27 
124 246 111 27 
125 246 111,27 
126 246 321,27 
127 . 246 321,27 
128 246 541,26 
129 · 246 541,26
130 246 721,26 
131 246 721,26 

:132 246 901 26 

ARTICLE3: 

ARTICLE 4: 

1 150 207 96 
1 150 207 96 
1 150 297,96 
1 150 297,96 
1 150 467 96 
1 150 467,96 
1 150 317 97 
1 150 317,97 

. 1 150 767 97 
1 150 767,97 
1 150 877,96 
1 150 877 96 
1 151 007,97 
1 151 007 97 
1 151 207,96 
1 151 207,96 
1 151 387,95 
1 151 387,95 
1152 937,95 
1 152 937,95 
1153 497,95 
1153 497,95 
1 153 707,96 
1 153 707 96 
1 153 897,96 
1 153 897,96 
1 154 067,95 
1 154 067,95 
1 154 197,95 
1 154 197,95 
1 1541,77,95 
1 154 277,95 
1 154A07,95 
1 154 407,95 
1 154 567,96 
1 154 567,96 

f'1f'=r·-•mn--·r-""l•'ff"l'" "'l • j�_JJ�i }r����r-. ?.Lif���:.-%Y}J.:\1�r.lt�t'.ffi:::; fu:;:,r4:!1ifr:-'�t ,::�:�1:?:2::·:i':14'�J�;��}J1�rce),11a}l�. :i:::i':::·::-i :,: iJ f." "..i.l,: ' �I z,(' � '.{1•J, .,, , •(,�?,I.,' � - • "'l,', I " ,. '" •� ', • • • ,..,,, il;(..;,,:'P�.,t�,':/ 
:Jl:'\ij.f'.'.' �--�;:,,,,,t�,....,,p,

., 
.. c,;•W;f�ff'· ��•-:n;r.s:i r"Jl�, t'W». f �J,;,�)��_giJ.!.11 J ,0 .,,:o.

133 246 901,26 1 154 747 96. 
134 247 091,26 1 154 747 96 
135 247 091,26 1 154 877,96 
136 247 211,26 1 154 877,96 
137 247 211,26 1 155 047,95 
138 247 541,25 1 155 047,95 
139 247 541.25 1 155 157,95 
140 247 901,26 1 155 157,95 
141 247 901,26 1 155 237,95 
142 248 281,25 1 155 237,95 
143 248 281,25 1 155 347,95 
144 248 21,26 1 155 347,95 
1.45 248 21,26 1 155 447,95 
146 248'961,26 1 155 447,95 
147 248 961,26 1 155 547,95 
148 249 101,25 1 155 547,95 
149 249 101,25 1 155 707,94 
150 249 381,25 1 155 707,94 
151 249 381,25 1155 967,96 
152 249 781,25 1 155 967,96 
153 249 781,25 1 156 087,95 
154 250 541,25 1 156 087,95 
155 250 541,25 1 155 727,96 
156 251 941,24 1 155 727,96 
157 251 941,24 1 156 077,95 
158 254 351,24 1 156 077,95 
159 254 351,24 1 156 417,95 
160 255 281,23 1 156 417,95 
161 255 281,2'.3 1 156 707,95 

·162 257 061,23 1 156 707,95 
163 257 061,23 1 157 287,96 
164 257 231,'.23 l 157 287,96 
165 257 231 23 1 157 487,95 
166 259 835,74 1 157 487,95 
167. 259 835,74 1 160 867,94
168 256 021,22 _1 160 867,94

La superficie accordee pour le pennis d' exploitation industrielle 

est de 88 6 kn:i.2 dans les lim.ites du perimetre defini a !'article 2 
, 

. 
. . 

ci-dessus.

Le· present perrnis est valable pour une duree de vingt (20) ans 
pour compter de la date d' en tree en vigueur du present decret.: 
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ARTICLES: 

ARTICLE 6: 

ARTICLET: 

ARTICLE 8: 

Il est renouvelable par periodes consecutives de cinq (05) ans 
jusqu'a epuisement des reserves clans les limites de la superficie 
definie a l' article 3 ci-dessus. 

Cette premiere duree de vingt (20) ans peut etre ecourtee a la 
demande de la SOCIETE MINIERE GRYPHON SA ou de 
l' Administration des mines, si les reserves venaient a s'epuiser 
avant terme ou si un arret de !'exploitation pendant deux: (2) 
annees consecutives est constate. 

La SOCIETE MINIERE GRYPHON SA est .tenue d'adresser 
au ministre charge des mines 

un rapport d'activites au terme de • chaque trimestre 
calendaire. Ce rapport indiquera particulierement : 
• les quantites d'or produites, celles expediees, les

analyses finales du raffineur, les �outs d' expedition et les
recettes generees par la vente de l' or ;

• la situation des emplois surtout celles des nationaux ;
• les realisations socio-economiques au profit des

populations et des collectivites ;
• les coniptes rendus des reunions des comites · de

concertation et de gestion des conflits ;
• I' etat cie la mise en ceuvre du plan de gestion

environnementale et sociale (PGES) suriout la
rehabilitation progressive du site d'exploitation;

- un rapport d'activites global au terme de chaque annee
civile.

Les rapports indiques a !'article 6 ci-dessus sent etablis 
conformement aux dispositions reglementaires en. vigueur. 

Les travaux d' exploitation· des gisements consistent 
essentiellement 

a l'.ouverture de carrieres pour !'exploitation du mirierai; 
- a la construction d'une unite de traitement du minerai;
- a la construction d'un barrage ct'une capacite-de-e:5·5-"Inillionn----

de metre cube ;
au raccordement au reseau electrique 1vo1nen p9ur une
partie des besoins en energie electrique ;

5 



au developpement d'infrastructures diverses necessaires a
l' exploitation. 

La societe doit, de maniere generale, developper le projet 
conformement aux prescriptions de I' etude de faisabilite 
deposee par elle, et particulierement en respectant la metl1ode 
de traitement du minerai par lixiviation en tas. 

Toute extension ou modification du plan de developpement et 
d'exploitation de la mine, envisagee par Ia sciciete, devra £aire 
I'objet d'une nouvelle demande aupres de I' Administration des 
rnmes. 

La societe doit rehabiliter Ies sites avant leur abandon 
conformement a la reglementation miniere et au plan de gestion 
environnemental depose a cet effet. 

ARTICLE 9 : La SOCIETE MINIERE GRYPHON SA beneficie, dans le 
cadre de l'exploitation des gisements mis en evidence, des 

· avantages · :fiscaux et douaniers prevus par le code minier
notamment pour l'importation des equipements, intrants et
consommables dont la liste est jojn.te au present decret.

ARTICLE 10: Les societes, sous-traitants de la SOCIETE. MINIERE
GRYl'HON SA, munis de contrats de services regulierement
conclus et enregistres aupres de l'administrati.on fiscale,
bene:ficient dans· le cadre des activites d'exploitation, des
avantages :fiscaux et douaniers tels que prevus par le code
minier et les textes reglementaires en la mati.ere.

ARTICLE 11 : La SOCIETE MINIERE GRYPHON S.A est soU1Illse a la 
reglementation des changes en viguei.rr au Burkina Faso . 

. ARTICLE 12: Le permis d'exploitation miniere industrielle de grande mine 
octroye peut etre retire si la SOCIETE"MINIERE GRYPHON 
SA n'exploite pas les gisemei:J.ts dans les· regles de l'art OU ne 
respecte pas les regles d 'hygiene, de securite au travail et toutes 
_autres dispositions legislatives ou reglementaires notamment 
celles relevant du code minier, de la loi portant reorganisation 
agraire et fonciere, du code de sante publique, de la loi 
d' orientation relative a la· gestion de l' eau, du code des imp ots, 
du code des douanes, du code des investissements, du code de 
l' enregistrement et du timbre, du revenu sur les valeurs 
mobilieres, du code du travail, du code de l'environnement� du 
co.de forestier, du code civil et du code ·penal. 
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ARTICLE 13: Le Ministre des Mines et de l'Energie, le Ministre de
l'Economie et des Finances et le Ministre de l'Environnement
et du Developpement Durable sont charges, chacun en ce q_ ui le
conceme, de l'execution du present decret qui sera publie au
Journal Officiel du Faso.

Le Premier Ministre �

Le Ministre de l 'Economie
et des Finances 

Ouagadougou, le 01 aol!Jt: 2014

Le Ministre des Mines e
de l'Energie 

Lucien Marie Noel BEMBAMBA 

Le Ministre de I 'Environnement
et du Developpement Durable

7 



PIECE ANNEXE N° 4 

Convention Miniere assortie au 

Pennis d'Exploitation denomme WAHGNION 

attribue suivant le decret n° 2014 - 675 du 1 er Aout 2014 portant octroi du 

permis d'exploitation industrielle de grande mine d'or. 

Texte du Decret ou de l 'Arrete modifiant le deer et port ant octroi du titre Minier 

d 'Exploitation 



GK/HO 

BURKINA FASO DECRET N°2015- 092 /PRES-TRANS/PM/ 
Unite - Progres - Justice MME/MEF/MERH portant modification du dccret 

n°2014-674/PRES/PlY.l/MMlUMEF/ME])D du ler Aout 2014 portant · octroi d'un permis d'exploitation industrielle. de _grande mine d'or a la SOCIETE MINIERE GRYPHON SA. 

vu 

vu 

vu 

vu 

v
u

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

vu 

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, 
PRESIDENT DU FASO, 

PRESIDENT.DU c·oNSEIL DES MINISTRES,. ,1._<)A{f N
"'

-CS)�G � t-

la Constitution ; V, 
__,,,-----

la -Charte de 1� Transition ;. · ·-zb-.-c----f---le �ect�t n°2014-?01/P�S�T s--�· ·-·no·very re 20�14 ( g��noIIllilab.on du Prem.1er Minis ; 117 J .0 � 2> le decret n°2014-004/PRES- · · · /PM du 2 novemb'{e/. 2 l4 p6rtantcomposition du GoU:vemem�nt ; le decret n°2013-002/PRES/PM du 02 janvier 2� 13 portant composition du Gouvernement; ' •la loi n°03l -2003/AN du 8 mai 2003 portant code minier au Burkina Faso; la Joi n°034-40l2/ AN du 02 juillet 2012 portant reorganisation agraire et fonciere au Burkina Faso;· la loi n °006/2013/ AN du 02 avril 2013 portant code de I' environnement au Burkina Faso ; le reglement n°R09/98/CM/UEMOA du 20 decembre 19-98 relatif aux relations financieres exterieures qes Eta.ts membres ; le decret n°2005-046/PRES/PM/MCE du 03 fevrier 2005 portant defimtion des niveaux de production des exploitations minieres artisanales sernimecanisees et des exploitations industrielles de petite mine ; le decret n°2005-047/PRES/PM/MCE du 03 fevrier 2005 portant gestion des a1:1torisations et titres miniers ; le decret n°2010-075/PRES/PM/MEF du 3 mars 2010 p01tant fixation des taxes et redevances minieres, ensemble son modificatif n°20 I 0-819/PRES/PM/MEF du 31 decembre 2010; le decret n°2014-145/PRES/PM/MME/MEF du 10 mars 2014 portant creation, attributions, composition et fonctionnement de la Commission nationale des mines ; le decret n°2014-675/PRES/PM/MME/MEF/MEDD du 1er aout 2014 portant octroi d'un pennis d'exploitation industrielle de grande mine d'or 
a la societe Miniere Gryphon SA ; 



Sur rapport du Mi:riistre des Mines et de l 'Energie ; 

Le Conseil des Ministres de la transition entendu en sa seance du 14 janvier 20 15 ; 

ARTICLE 1: 

ARTICLE I: 

ARTICLE I: 

ARTICLE2: 

DECRETE 

Le decret n°2014-675/PRES/PM/MME/MEF/MEDD du 1er aout 
2014 portant octroi d'un pennis d'exploi_tation �dustrielle de 
grande mine d'or a la S0CIETE MINIERE GRYPH0N SA 
est modifie ainsi qu'il suit 

AU LIEU DE:· 

II est accorde a la « S0CIETE MINIERE GRYPHON 
_SA», dont l'Etat du Burkina Fas9 est actionnaire a hauteur de 
dix pour cent (10%) non contributifs et non diluables du cap"ital 
social, ayant fait election· de domicile a Ouagadougou, 01 BP 
1334 Ouagadougou 01 Avenue Gerard Kango OUEDRAOGO, 
un permis d'exploitation industrielle de grande mine d'or a 
Niankorodougou et Dak.oro, Province de la Leraba, Region des 
Cascades, dans les limites de:finies a !'article 2 du present decret. 

LIRE: 

Il est accorde a la « S0CIETE MINIERE GRYPHON 
SA», dont l'Etat du Burkina Faso est actionnaire a hauteur de 
dix pour cent (10%) non contributifs et non diluables du capital 
social, ayant fait election de domicile a Ouagadougou, 01 BP 
1334 Ouagadougou 01 Avenue Gerard Kango OUEDRAOGO, 
un permis d' exploitation industrielle de grande mine d' or ; 
denomme «W AHGNION>> dans la Region des Cascades, 

. province de la Leraba, communes rurales de Niankorodougou et 
de Dakoro. 

AU LIEU DE: 

Le perimetre du pennis octroye, pour 1' exploitation industrielle 
des gisements de Nogbele, Fourkoura, Samavogo et Stinger est 
defini par les sommets dont les coordonnees cartesiennes UTM 
(XY) du reseau geodesique officiel du Burkina Faso s6nt les 
suivantes: 



1 256 021,22 1 160 867.93 49 242 761,27 1 151 977,96 
2 256 021,23 1 157 167,95 50 242 761 27 1 151 687,96 
3 254 981,23 l 157 167,95 51 241 661,28 1 151 687,96 
4 254 981,23 1 156 957,96 52 241 661,28 1 151 307,96 
5 254 051,24 1 156 957,96 53 241 461,28 1 151 307,96 
6 254 051,24 1 156 527,95 54 241 461,28 1 151 177,96 
7 251 641,24 1 156 527,95 55 241 331,28 1 151 177,96 
8 251 641,24 1 156 247,95 56 241 331,28 1 151 067,96 
9 250 841,25 I 156 247,95 57 241 191,28 1 151 067,9q 

1 0  250 841,25 1 156 387,95 58 241 191,28 1 150 967,96 
11 249 481,25 1 156 387,95 59 240 691,29 . 1 150 967,96
1 2  249 481,25 1 156 267,95 60 240 691,29 1 150 597,95 
13 249 081,25 1 156 267,95 61 240 501,29 1 150 597,95 
14 249 081,25 1 156 007,96 62 240 501,29 1 150 377 96 
15 248 801,26 1 156 007,96 63 240 381,29 -I 150 377,96
16 248 801,26 1 155 847,94 64 240 381,29 1 150 207,96 

. 1 7  248 661,25 1 155 847,94 · 65 239 501,29 1 150 207,96 
18  248 661,25 1 155 747,94 66 239 501,29 1 149 737,97 
19 248 321,25 1 155 747,95 67 236 091,30 1 149 737;97 
2 0  248 321,25 1 155 647,95 68 236 091,30. 1 149 187,96 
2 1  247 981,25 1 155 647,95 69 235 571,30 1 149 187,96 
2 2  247 981,25 1 155 537,95 70 235 571,30 1 144 787,97 
23  247 601,26 1 155 537,95 71 239 821,29 1 144 787,97 
24 247 601,26 1 155 457,95 72 239 821,29 1 144 087,98 
25 247 241,26 1 155 457,95 73 241 49i,29 1 144 087,98 
26 247 241,26 1 155 347,95 74 241 491,29 1 142 236,74 
27 246 911,26 1 155 347,95 75 242 235,56 1 142 236,74 
28 246 911,26 1 155 17.7,96 76 242 235,56 1 14i 499,99 
29 246 791,26 1 155 177,96 77 243 871,27 1 141 499,99 
30 246 791,26_ 1 155 047,95 78 243 871,27 1 140-987,99 
31  246 601,26 1 155 047,95 79 247 721,26 1 140 987,99 
32 246 601,26 1 154 867,95 80 247 721,26 l 141 238,00
33 246 421,26 I 154 867,95 81 248 061,26 1141 238,00 
34 246 421,26 1 154 707,96 82 248 061,26 1 141 398,0.0 
35 246 241,26 1 154 707,96 83 248 341,26 1 141 398,00 
36 246 241,26 I 154 577,94 '84 248 341,26 1 141 499,99 
37 246 021,26 I 154 577,94 85 248 526,26 1 141 499,99 
38 246 021,26 1 154 497,95 86 252 321,25 1 141 499,99 
39 245 811,27 1 154 497,95 87 252 321,25 1 144 587,98 
40 245 811,27 1 154 367,95 88 249 721,26 1 144 587,98 
41 245 651,27 1 154 367,95 89 249 721,26 1 142 767,99 
42 245 651,27 l 154 197,95 90 249 381,26 1 142 767,99 
43 245 441,27 1 154 19.7,95 91 249 381,26 1 142 537,99 
44 245 441,27 1 154 007,96 92 244 921,27 1 142 537,99 
45 245 241,27 1 154 007,96 93 244 921,27 1 143 687,99 
46 245 241,27 1 153 797,96 94 243 971,28 1 143 687,99 
47 244 031,26 1 153 797,96 95 243 971,28 1 145 737,97 
48 244 031,26 J 151 977,96 96 243 371,28 1 145 737,97 



97 . 243 371,28 1 150 207,96 133 246 901,26 1 154 747,96 
98 240 801,28 . 1 150 207,96 134 247 091 26 1 154 747 96 

. 99 240 801,28 1 150.297,96 135 247 091,26 1 154 877,96 
100 241 141,28 1 150 297,96 136 247 211,26 1 154 877 96 
101 241 141,28 1 i 50 .467,96 137 247 211,26 1 155 047,95 
102 241 341;26 1 150 467,96 138 247 541,25 1 155 047,95 
103 241 341,26. i 150 317,97 139 247 541,25 1 155 157 95 
104 241 491,'.2.8 
105 241 491,28 
106 241 631,28 
107 . 241 631,28 
108 241 761,28 
109 241 761,28 
110 241 961,28 
111 241 961,28 
112 242 171,28 
113 242 171,28 
114 244 331,27 
115 244 331,27 
q6 244 901,27 
117 244 901,27 
118 245 541,26 
119. 245 541,26 
120 245 741,26 
121 245 741,26 
122 245 951,27 
123 245 951,27 
124 246 111,27 
125 246111;27 
126 246 321,27 
127 246 321,27

. 

128 246 541,26 
129 246 541,26 
130 246 721,26 
131 2_46 721,26 
132 246 901,26 

ARTICLE2: 

1 150 317,97 140 247 901,26 USS 1.57,95 
1 150 767,97 141 247 901 26 ·1 ·155 237,95 
1 150 767,97 142 448 281,25 1 155 237,9� 
I 150 877,96 143 248 281 25 1 155 347:95 
1 150 877�96 144 248 21,26 1 i55347,95 
1 151 007,97 . 145 248 21,26 I 155 447,95 
1 151 007,97 146 248 961,26 I 155 447,95. 
1 151 207,96 147 248 961,26 1 155 547,95 
1 151 207,96 148 249 101,25 · 1-155 547,95 
1 151 387,95 149 249 101,25 1 155 707,94 
l 151 387,95 150 249 381,25 . 1. 155 707,94 
I 152 937,95 151 249 381,25 1 155 967,96 .
1 152 937;95 1s2· 249 781,25 1 155 967,96 
1 153 497,95 153 249 781,25 .1 156 087,95 
1 153 497,95 154 · 250 541,25 l 156 087,95
1 153 707,96 155 250 541,25 1 155 727,96
1 153 707,96 156 251 941,24 1155 727,96
1 153 897,96 157 251 941,24 1 156 077,95
1 153 897,96 158 · 254 351,24 1 156 077,95
1 154 067,95 159 254 351,24 1 156 417,95
1 154 067,95 · 160 255 281,23 1 156 417,95
I 154 197,95 161 255 281,23 1 156 707,95
1 154 197,95 162 257 061,23 1 1·56 7.07,95
1 154 277,95 163 257 061,23 1 157 287,96
1 154 277,95 164 257 231,23 1 157 287,96
1 154 407,95 165 257 231,23- 1 157 487,95
1 154 407,95 166 259 835,74 1 157 487,95
1 154 567,96 167 259 835,74 1 160 867,94
1 154 567,96 168 256 021,22 1 160 867,94

LIRE: 

Le . perimetre du pennis octroye, pour l' exploitation 

industrielle des gisements de Nogbele, Fourkoura, Samavogo 
et Stinger est defini par les sommets dont les coordonnees 
cartesiennes UTM (XY) sont repartees clans le tableau ci
dessous: 



! . 

( 

. � � rt;i· " ,Q , 
.��() : 49 245 741,260 1 153 707 ,960 

256 021,220 l 160 867.931 50 245 541,260 1. 153 707 960
2 259 835,740 1 160 867,941 51 245 541,260 1 153 497,950
3 259 835,740 1 157 487,953 52 244 901 270 1 153 497,950
4 257 231,230 1 I 57 487,953 53 244 901,270 1 152 937,950 
5 257 231,230 1 157 287,955 54 244 331,270 1 152 937,950 
6 257 061,230 1 157 287,955 55 244 331,270 1 151 387,950 
7 257 061,230 1 156 707 949 56 242 171,280 1 151 387,950 
8 255 281,230 1 156 707,949 57 242 171,280 1 151 207,960 
9 255 281,230 .1 156 417,951 "58 241 961,280 1 151 207,960 
10 2�4 351,240 1 156 417,951 59 241 961 280 1 151 007 970 
11 254 351,240 1 156 077,953 -60 241 761,280 1 151 007,970 
12 251 941 240 1 156 077 953 61 241 761,280 1 150 877,960 
13 251 941 240 1 155 727,958 62 241 631,280 1 150 877,960 
14 . 250 541,250 1155 727 960 63 241 631,280 1 150 767,970 
15 250 541,250 1 156 087,950 64 241 491 280 1 150 767,970 
16 249 781,250 1 156 087,950. 65 241 491,280 1 150 617,970 
17 249 781,250 1 155 967,960 66 241 341,280 1 150 617,970 
18 249 381,250 1 155 967,960 67 241 341 280 1 150 467,960" 
19 249 381,250 1 155 707,940 68 241 i41,280 1 150 467,960 
20 249 101,250 1 155 707,940 69 241 141 280 1 150 297,960 
21 249 101,250 1 155 547 950 70 240 801,280 1 150 297,960 
22  248 961,260 1 155 547,950 71 240 801,280 1 150 207,960 
23 248 961,260 1 155 447,950 72 243 371,280 1 150 207,960 
24 248 621,260 1 155 447,950 73 243 371,280 1 145 737,970 
25 248 621,260 I 1°55 347,950 74 243 971 280 1 145 737,970 
26 248 281,250 1 155 347 950 75 243 971,280 1 143 687,990 
27 248 281,250 1 155 237,950 76 244 921,270 1 143 687,990 
2 8  247 901,260 1 155 237,950 77 244 921,270 1 142 537,990 
29 247 901,260 1 155 157;950 78 249 381,260 1 142 537,990 
30 247 541,250 1 155 157,950 79 249 381 260 1 142 767,993 
31 247 541,250 1 155 047,950 80 249 721,260 1 142 767,993 
32 247 211,260 1 155 047,950 8l 249 721,260 i 144 587,985 
33 247 211,260 1 154 877,960 82 252 321,250 1 144 587,985 
34 247 091,260 1 154 877,960 83 252 321,250 1 141 499,994 
35 247 091,260 1 154 747,960 84 248 341,260 1 141 499,994 
36 246 901,260 1 154 747,960 85 248 341,260 1 141 397,996 
37 246 901,260 1 154 567,960 86 248 061,260 1 141 397,996 
38 246 721,260 1 154 567 960 87 248 061,260 1 141 238,000 
39 246 721,260 1 154 407,950 88 247 721,260 l 141 238,000
40 246 541,260 1 154 407,950 89 247 721,260 1 140 988,003 
41 246 541,260 l 154 277,950 90 243 871,270 1 140 988,003 
42 246 321,270 1 154 277,950 91 243 871,270 1 141 499,994 
43 246 321,270 1 154 197,950 92 242 235,560 1 141 499,994 
44 246 111,270 1 154 197,950 93 242 235,560 l 142 236,737
45 246 111,270 1 154 067 950 94 241 491,290 1 142 236,737 
46 245 951,270 1 154 067 ,950 95 241 491,290 l 144 087,982
47 245 951,270 l 153 897,960 96 239 821,290 1 144 087,982 
48 245 741,260 .1 153 897,960



97 
98 
99 

100 
101 
102 
103 
104 
105 
106 
107 
108 
109 
110 
111 
112 
113 
114 
115 
116 
117 
118 
119 
120 
121 
122 
123 
124 
125 
126 
127 
128 
129 
130 

131 
132 

· 239.821,290
235 571,300
235 571 300
236.091,300
236 091,300
239 501,290
239 501,290
240 381,290
240 381,290
240 501,290
240 501,290
240 691,290
240 691,290
241 191,280
241 191,280
241 331,280
241 331,280
241 461,280
241 461,280
241 661,280
241 661,280
242 761,270
242 761,270
244 031,270
244 031,270
245 241,270
245 241,270
245 441,270
245 441,270
245 651,270
245 651,270
245 811,270
245 811,270
246 021,260
246 021,260
246 241,260

133· 246 241,260 1 154 707 960 
1 144 787,982 

134 246 421 260 1 154 707 960 
1 144 787,972 

135 246 421,260 1 154 867,950 
1 149 187,963 

136 246 601,260 1 154 807 950 
1 149 187,963 

137. 246 601,260 1.155 047,950
1 149 737,966 

138. 246 791,260 1 155 047,950
1 149 737,966 

13
°

9 246 791,2(50 l 155_177,960 
1 150 207,956 

140 246 911,260 1 155 177,960 
1 ·150 207,956 

141 246 911,260 1 155.347 950 
I 150 377,960 

_ 142· 247 241,260- 1 155 347,950 
1 150 377,960 

143 . 247 241,260 1 _155·457 950 
1 150 597,950 

144 247 601,260 1 155 457,950 
1 150 597,950 

145 · 247 601,260 1 155 537,950 
.1 150 967,960 

1_46 247 981,250 1 155 537 950
l. 150 967,960

147 247 981,250 1 155 647,950 
I 151 067,960

148 248 321,250 f 155 647,950
I 151 067,960

149 248 321,250 1 155 747,940 
1 151 177,960

150 24.8 661,250 1 155 747;940 
1 151 177,960

151 248 661,250 · l 155 847,940 
1 151 307,960

152 248 801,250 1 155 847,940 
1 151 307,960

153 248 801,260 1 156 007,960. 
1 151 687,960

154. 249 081,250 l 156 007,960
1 151 687,960

155 249 081,250 1 156 267,950 
1 151 977,960

156 249 481,250 1 156 267,950 
1 151 977,960

157 249 481,250 1 156 387,950 
1 153 797,960

158 250 841,250- 1 156 38.7,950 
1 153 797,960

159 250 841,250 1 156 247,950 
1 154 007,960

160 251 641,240 1 156 247,950 
1 154 007,960

161 251 641,240 I 156 527,950 
1 154 197,950

162 254 051,240 1 156 527,950 
1 154 197;950

163 · 254 051,240 1 156 951,960
1 154 367,950

164 254 981,230 1 156 957,960 
1 154 367,950

165 254 981,230 1 157 167,950 
1 154 497,950

166 256 021,220 1 157 167,950 
1154 497 950
1 154 577,940 
1 154 577,940 

AU LIEU DE: 

ARTICLE3: La superficie accordee pour le permi� �'e�ploit�tio�,in�us�ielle
est de 88,6 Ian2 dans Ies liinites du penmetre defim a 1 article 2 
ci-dessus.
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ARTICLE3: 

ARTICLE 2: 

LIRE: 

La superficie du pennis d' exploitation industrielle accorde 
est de 89,08 lan2 dans les limites du perimetre defini a !'article
2 ci-dessus. 

LE RESTE SANS CHANGEMENT 

Le Ministre des Mines et de l'Energie, le Ministre de 
l'Economie et des Finances etle Ministre de !'Environnement 
et des Ressources Halieutiques sont charges, chacun en ce qui 
le concerne,. de l'execution du present decret qui sera publie 
au Journal Officiel du Faso. 

· Ouagadougou, le 05

Michel 
Le Premier Ministre 

··_ '-:•,. .. . 

Le Ministre de l 'Economie 
et des Finances _.,,? 

��
/ 

I/ 
Jean;Gustave SANON 

// 
_/,,,..//' 

/
te Ministre des Mines et de l 'Energie

Boubakar BA 

Le Ministre de I 'Environnement 
et des Ressources Halieutiques 

... 



PIECE ANNEXE N° 5 

Convention Miniere assortie au 

Pennis d'Exploitation denomme W AHGNION 
. attribue suivant le decret n° 2014 - 675 du 1 er Aout 2014 portant octroi du 

permis d'exploitation industrielle de grande mine d'or. 

Carte Geographique du Permis d'Exploitation 
et de sa Situation 
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PIECE ANNEXE N° 6

Convention Miniere assortie au 

Pennis d'Exploitation denomme WAHGNION 

attribue suivant le decret n° 2014 - 675 du 1 er Aofit 2014 portant octroi du 

pennis d'exploitation industrielle de grande mine d'or. 

Texte Reglementaire fixant la valeur et les modalites 

de paiement des taxes et redevances minieres 

DECRET N°2010-075 PRES/PM/MEF portant fixation des taxes et redevances 

minieres du 03 mars 2010 et le DECRET N°2010-819/PRES/PM/MEF 

modifiant le decret n°2010-075 PRES/PMIMEF portant fixation des taxes ei 

redevances minieres du 03 mars 2010, du 31 decembre 2010. 



I. oom.o 

.BURKINA FASO D'.ECMT N:o 2010 - 075 PRES/PM/
--�-------- M;:EF p6tfant f�_at-i'on des taxes ct 

UNITE..:. PR0-GRES.-'1UStfCE red<wan-c.cs minieres . 

. v;·1 rf?( c· r:: /II :0 oS 8

.,,i£ - t)_g .. �tJ,f {!J
LE :PRESIDENT DU FASO· 

PRE-SID.ENT DU CO!\ffl.EifL DES MINISTRES . . -

VU la Constitution ; 

vtJ le-de:cret n" 2ll:07'-3:4.9/P.l\E$· d1;1 U.4-j'µin i(J07 _pQrta;nfneminatfon ��; 
Pt-:emi� };�rii�¢ , 

'\lU .-de.m:ettt:2:0P13!5171PRE8/P!y.j'.-�µ 0� sep.tembre 2008 pnrla:nt remaniem.em
du Gouv.e_mem�t ; ' · ' 

' • • '·h .. - • . . � ·.• • � . VU 1�·dec.r-et n:02:007:424/P�S��S�"iGM du 13. jciliet..:W.Oip��t 
at:fffbqtro� d .. ·'. me , ·:bte -d.l Gciuv:�e��nt :. · : • . ·. · · . . . . .es . iu .. , s .\i. . , ............ ., . . . .._ . .. 

,,u l� l◊t:n:00.3-1-2-003/ AN du G;l-'�f\i-209l·p:ori?nt: c.o.d:e �t:au._Bur��
Faso· 

· · . · 
,. 

Stir 1:aprrorhiu Ministre de l'��lb-�it�t::d.� fin�ces; 

Le Conseif d�s-.M1ni:sttes <mtentl.u e� sa seance .du 23- d�ceinb�e 20©9 ; 
.. . ... . 

. ' . . . 



',.1

\. ' \ ' 

·TITRE I - DES DROITS FIXES

Artide 2 : Les qr,oite fl.X-es_ §·ont a.cq�iMs en une s,el)l.e fois pf3r tout requ.6rant 
ldrs de"l',b·ctroi

,, 
·d:u renouvellem.eBt, du tta1!lsfert: des- titres minforn ou 

des aittoris:ations administratiV€S d�ivr&;- en. vertu du code mh:iier. 

Artiele 3 : Les montants forfaitaires des droits fix@s sur les auto.risations de 
recherche de gite de subst!:\Pces de carriere.s et sur les autorisa:tions 
d'exploitation.de canieres-sont DM€S'a:11tsi.qifi1 suit.: 

aJ aµt.0ris-ation _de · t-1:fthyr�he de g1te de };'lib-sfufi�§ -cfe e:�esres : 
.. , .......... , - .... , ...... .-. , ... _.-............. _ ..... ........... ... �--�-1-ll◊· O:OD-FCFA.,. 

b) aut-0.risfltj.On d' exploitation permarrente,de :�arrier.�s.::. . . ..

. 
. ! 4 ... •  _ ;  • 

renou.vellement .................•..... ,_. ..... ·"· •..... 3- .m'.lO Q:<JOFC:fA 

c) autorl�ation q'exp!oitation tem_portt\e. d� · .n'm���-;®. _catderes:
. . .. , .. -... ; ........•... •·· ... • ... -· ................ ·•.• · ............. .., .. ,; ... ,. l�,J}Xi·-0�.0F-CFA .. 

Amcfo 4 : Les �on:tatrts ro:tfttltatres-. d�,.fil;Jits!?:ffices suf�;tt� rnillitts �t 
. -. . . , . . arltorisatrons atlrrrinistrativ� son.t �tes am.st mrji' suit .:

. 
1) Autonsa.tion de pro1m:ec1imi

.\ 

. . 



.Permis de rccherche 

a) .permis (le recherche d 'uranium
- oetr,oi .............................. ................. ·.5 000 000 FCFA 
- premie� renouve!]e111ent .............. . .......... 7 500 000 FCF A 
- deuxieme tenouve:llement ..... .............. .. l Q oo·o .QOO FCFA 
- transfort .. ; .............................. , ........ , .. 15 000 000.FCFA 

b) p.ennis de recherche des autFes substances
- octroi ....•.... .-... , ........................... , . . . . . 1 -000--00.0 FCF A 
- premier renouvefle1nent. .......................... I 500 00:0 FCFA 
-4�mcierne re:nQUVellemeni '·•· .... , ...... , .. , ... _,,.,2.0.0000.u:BCFA. 
·-. tran·sfort ·-· ....... :.-._.: ....... , .. . .- ........... _. ··-··3· 0Q-0 @06 PCF,A 

· ' "" . d� �· ' · ' . ..,r • -�;1 " 
• d,; ,· . . a_J J!!::nI)lS . ·exp1.01tation lhi:!U'Stfi:PUe �i'e 'mllle. • · �llm : 

. - octtoi .... , ................. : .. , .. , ... : . : . -; ..... , ... , 2-S O:o:o QO:O. FC.FA . 
. ..

- rerrouvellem,gnt ........................ .. � .. , ...... :6tl-O..o·o mw FCFA: 
- trahsfert .................... : .............. , ...... _ 75 000. 0.00 FC�A 

b) Pemtls d•ex:?}oitatloii md'ustrielle de grancfemin.e des au.ties ·
substances 

- O!.';tfOi: ... , ... � .... , .- ...... , ...... : . ., ............ : ..•. ,. :··5 JtOO :00,0 .f-C:FA :,. 
- 1:cpouvell�filent . ............. : ... � .• .' .......... -·· ... 12 50.0 {}'O;(} FCFA ,;C, 
- transfgit ................. .'. -: • ............ ,· . .,., .....•. l5 :000, fJ.00 FCl\A 

C}:����'b};:d.'�pfoi!Ailim :.tiJu:StiieU!i' d¢pe:ti�1'Ilihe d,es a.utres. :
· · ?\:·'.', .f.�1(:·;,

substances : 
.. .... , 

--ootrof ....... : ............ , ........ : ......... : .... · ...... .. 4 5.DO 0!:)0.FCFA 
- ren,.ouY�ll¢in�JJ.t ............. ·~ ..• � •. , •. : .•.•. ,. ....... � OI:JQ 01!0 RCFA 
-transfeit ..................... :,• .... , .... · ...... , .. , •. , ........ ..:,;1. 5.0:0000P:CFA 

d) Pei;mis. q\��J;ifo;j�t:1Q11-�sanwlf ss:tnJ mecanis.ee: 
- o-ctr.oi ...•. ·, ...... ,>.,: ...... , .. :: ..... , ......... :.·: .. ".2 00:0QQ(i)FCFJ\;, 
- r_e�o�v.�11��¢�t.,, .. , .. ·-· .................... ·: ..... ···�. o.�tr.�i;):�,FCF�
- ·tI:ansfert .. ; .: ,� .. ·: ... -� .,�,,.· ...... .; . .-· ...... ,, ..... ,a·.-•• • ,.:;$ O.@Jl ijp(}.FCPA 

·. . . ['. 

.e) Ju�t{lr¼�ftb�.��:t.r�t¢fu��fdµf);l.iqµ�tdes h,!lcl�s, tm.it�s:�t (l� 
r�s·td.us-:d&.'-IPiii�� ·¢.t tro:ri�fql:'l.bationtd� suhi4m<?�s mfo�:t:afos : 

: r��·,,,:·•
0

1'� ,.iii{:;:\:;;::: ::::: ::;.;:'_:-Jtii,;. _ 
3 

l 
L 

:I 

I 

. I 



f) Autoris-ation d'exploitation artisanale traditionneUe 
- octroi ........................ ., ....... : ..... AO:() 000 FCF A
- :renduyeHement ............................ ,4{}0 t:):0{). FCF. A 
- transmission en cas de dece:s ......... ··- 400 000 .FCFA

g) Autorisation oe- transport de Sllbstances minetales ; · . so·-o· on · FCF - octr91. ... · ..... , ....•...... , ................. , . .. . . . :_, , .: ·, ._,;,,:-0 ,· , • A
- renouveHement.. .......................... 750 000 FCFA

. 

' 

TIT.RE TI - DES ]!R(J.lTS PROP0.RT1.0NNSLS

Article 5 : Les cb:oits propertionri�ksont c-onstitu�s .de taxes supemciaites et.
de redev.ances pt◊p;artiPnnelles. - . . 

Article fi ; . Les .hulie.tins d� frq4i.d.4ti'.on <fos d:roi'ts prppo.ttionneTs sont etablis
par: la . Dlreo&n �eu,1e: . :des .M'fu.:es. xle J:�, Gaq.la: · 'e, et ®;S
-Ca.meres et tranSbils\ . hi{ iin�fiqiaite � du 'ti't:te. \mitl�;. OU.. de
l'auto.risation. ·· · · · · ·. · ·· · · · 

Article 7 : Le.s ciroit.s propo:i;tionnek soflt payables par tout d:et�nteur q.e. titre
nti."'lier ou rl'autQ11$atfoI,1 .'<ldn;@ttistrativ-e-�s- '1:"m.,.delai d.e 60 jours i\
-compter de la date : .

- d'etablissement dµ_ proc�� :ve1;�ar' _.c1; p��e. et de-oolisage. pour
l' or, les,rtreli.l,trx pre6i6'll4, diama-nt et pf�rres p.recieuses; et

.de =ri.ge.ptim;i �JJ.WJ#itqi:.)f��,@ti\�n: .,t�is tm,-lesi.'s�r-viP� ·
eom:pi$:t;�.n:.ts p.oitr fas a'Utres prodp.its issus d� l"�xpJoitati;on de.
mines 6'.u de'cartt�r�s� · · 

A.rtfoJe 8 : J�&.J:�;�R S1-'Jf!t;;<-rffoj:qjr�s :$Of\l.fQ.TTctit'>� de l� supe:tfic�� ·ocoupi� ¢t sont
e�\iffos W.� foi�1 'ai{ : -

• • I • . • , 

pow: 1:a:: piemi�te ��!ih •a11 m9D).�1!J.td�· l•:o'e.too'i� 4uti;u;e,mjpiet OU de
l'quforisatfo'f�: adin1nistt.ative·d€!1w.ee en v�rtu du cpdct m.iniet;

- pour l es ru:mies Sl.liY.®.t�S: a oom,gtet du 1 e, j«µviel' de 1; annee:
cqnq�rn6�;
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t · Article 9 : Les taxes superficiaires sur les autorisations d'exploitation desubstar:ic-es de Carriere sont fixees ·a 50 FCFA/a·n par m2 occupe. Artlelc-10 :· Le1: t�xes superficiaires ·sur l'es titres miniers et autorisa.tion·s 1nll'liet-e� sont fix�es par km2 a:insl qµ'il suit-'. J)Petn)i:s de recherc.hea) Pe.rmis de recller.�he d'ur;:1nium :- pr-emi&re annee ................................. , .5 o;o:o FCF Alk:ru:Van. - delix_ieme armee •. ,. , .... ; ......... , .......... -�···7 50..0. FCFAlk'flfl-2/a:zt 
· ··, - , 1r..· r,·c c· · ·,.1 - trorsreme annee .............. , ..... , .... ; ......... <0 Ov.O F FA/km2t'lm ' ... rt· d' ]· · ·tr'' · · '· 15 o·o·o·· F' · �-;\ lh, ..... :z-1.- :a-,pa- lf · e 3 qua Jeme romee, ,.,, .......... · · · . · -\.;,r.n:/,ruu t�h. 

2} Fern::ils d'exploitatio.ri .. ' ·._:, _:-.:· ·; · · 
l �) Permis d�expfoitationindw;t,;ieli'e,<l¢-mmed '-�mum;1 ::-: les cinq premie:1;-es-an.nMs ...... : ........ 7 500 mm FCFA/ltrri2t�-t •.. �....:- d 1 5etnc - J . 1 o· 1'1'1111'.\- A't\·n· Fe· p· .A 11·�-21· .. . .·.- a p_q..,.UJ. . e a ·amrei, .•....... ,-· ....... . ,\:lv;\f!·"'"-"0 · · "'hJ·IU).i. •a."'l a'co t d 1 lleme , . ·2·O0•of..'l.OO·OF·:c:r..Ah�:i.,, ... .. -- · mp er e a • · ann�e...... ..... . ' v: · . . :1,<:h/,JSill1 ,,an . 
) bJ. P�,,n]s- if•:xploifa�on 1fuluslrielle de grand,. mine· des a'hl;<\i' ' _ substances . • • . • 

. 1 
.,,, . . . 4' • . - es cinq premieres annees·, .... , .. : ...... ·. 7=50FJ (lfltFFCF-Af.kn#lan: 

- a partlr· de la 6�e 

atmee... .... . . . . .• . .. i O 0.0.(}:.Q.OQ FC1'Alkm21$.t 
-a. t<;>tnpt-er de la 1 le� ann;e-e, ... , . , . , 15 �:oi) {l'OO FCF.A/kmYari
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e) Autoris-ation d:e-xploitation artisanale :

- premiere aill}ee ............................ ;.,100 o·oo FCFA/kmZ/an 
,. • 

/<\ 
• 

- '8.timfos sn1vantes •............ , ............. :. ·11:10 00.Q FCFA/km2/an 

CB;AI'IrRE JI - REDEVA.NCES PR0P0RTIONNELLES 

Af:tiel-e 11 : Les. redev:anoes. ptop:o.rtionnelles s.ur · tes .exploitations ,¢1.e oarrie.res 
sont fo.n:ctfo1J du volume extra,it :et fixees .ains{ qu1·n suit: 

- materiaux mell'b1es (:sables; gravillons, -ar,g(les, etc.) ... ,� 2;00
FCFa/m3;

- m.aierialPC. du.rs: ,(bfocff�1/ ,gronits; b.asa1t.e:��g;t.e,?' ;. palcair<1% la.terites� .
. ett,), .. . AOO· FC}'.F-4/�� ·.. . 

·· , · · 
, • 

. . 

. . ....... : ... -�--� ,;. .. ·'-. 

Atstfoie 12 : L-es r.edevanc�s- p.roportfonuellep; sur 1-es exp:foitati0ns de mines sortt 
calculees en pourcenta,ge de la valeur du chiffre d1 �ffaite du prodult 
extrait vendu et fixees j:tin�i quc:,i:l-suit : 

- 8%·pour Funu;µ:wn ;:

1% pot,\r les diamants et1�� p,i�rres p:i:;ecieu��·s �·

::. . . : .·. ;. .:. ·,,.
Pour l\or- pr�duit artis����'ut, It est ¢Ja�te J.lne 'cl�co.te· .de l()O: 
FCFNgr�e avant d'appliq-uerie taux de_S%. 

i: 



i: 
l Articl�.14 : Les droits et taxes stipules dans le present decret ne djspensent pas··Jes ex-ploium,ts d'etre so:omts aux imp-6ts e t  autres char:ges. fixe-espo.ur 1� gestion de l'envirq.nri:ement fr.appant general_ement toutesacti'vites industrielles et commenri:ales. · 

Ai-ticlc 15 : Sous reserve des dispositions de l 'artic-le 82 du code minier quiaccorde · 20%. -des taxes -supef.frciaires pergues aux collectivit:es
tenitoriale.s abritanf le"s activ.ites minieres., 1' ens.emble des. dro.its etred¢va.n.oes prevus au ptes:ent �tecret et rec0owes .s�ra. re��r� au Tresor Public et dont la reparlitfon sera fixee pa;r arrete conjoint des.Ministres: cha.tges des Financ�s et des Mines.

· Artidl:t:'.;l(j:.£. te-Fo_rtds d\�quipem,.-ent de la Direction Gence.rale des Mines·
;- de fa.

il�llilogi� ¢tde.s--�r�s es:t de$tme a ;u;n®cet prin.cipalem�m :
1e.s .a�#wf l-;��_P..t-On.iPti.¢11 du. 's'ebteur �r-�·-

les p"ro.gr.amin� -de suiv.i ae·rech�r--ehes, d�etudes; de mi'se,en' ·yaleur · et d'·�xp..foitation app:ro:uves . · pw tes s-eriices coni,p6tents du :rilinfs,f.ere .eharge-des mine.s ;· · :I: ·
� :i'�cquisition 'et l'enfi;etfon <l:'e--quipem:ents et roaterielsne.cessaires au controle et au suiv1 des actlvites de rech(;,:teheet d? exploitation ;

/. fo8 frai.s relatifs au ctiirtro:le et au suivi des activites miti.ifit�.{� ·

�rticle 17; Larepaqiti:on°de;pe�aj,ites,de-ret-atd'p;e'Vl.l'eS a l'-atfrcle i3',du • ,.
present decret est dltenb:ine:e par �ete cO.aj'owr d¢s M,W&ti;esGhatge.s des Finances: et des· Min.�. 

Ar:tio.l.e. .18- : Le present decret �broge tou-tes dfoposi1tion$ an�.ed�\lfei �on.'itair�· n_ptawment le d6¢ret- n�·- Z(i)'fl.S,-O.ijt.fPRE-S1.FMYM.� dtr -03,revrie:t 2005 portant 'fh�a�i-On;° d¢st�S ,et r�d¢V�$¢S tniriie.t��. 
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Artic:Ic 19: Le Ministre de l'economie et des finances es1 charge de l'execution 
du _present decret qui sera publie au foumaJ <;)fficiel du Faso. 

Oua:gadougou le 3· mars 2010

Le Premier -Ministre 

.• 

. . �· . , . . .
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BURKINA FASO DECRE'f N° 2·01-0"8:J.9 /PRES/PW 
M'EF :rn-o:9ifiaut le Mcret n° Z-0i0-075/ 
PRES/J?M/MEF du;, mars 2010 
po-rtani ;fixation des taxes et tcdcvanccs
minieres. 

UNITE -PROGRES .. JUSTICE 

vv la Constitution ; 

.. VQ _ _lr: decr.et.ri.0 2:00T-349/PRES du 04 juin 2-007 P.n.:rtai,t nomination;du -= --. ' · ._.... . 'hemiet Ministre·;

VU dforet n°20l0-105/PRE.SIPM du 12 roam 2010 porta:ntie:man:iementdu 
·Gouve'.mement ,

VU le decret n°2007-424/PRES/PM/SGG:-CM du 13 jui:i:let 2007 port-an:t 
2.U1ibutions -des merribr;�:, du Gouvernernent ;

VU h• toi __ n°031-2003/AN du 08 �ai 2.:003 p.9:rtant code rµ-i.nier au Burkina
Fu�; . 

VU ie decret n° 2010-015TPP-£S:�)'>J'{iriv'.fEF du' 3 D1ars 2010 portaril fi;.:a-ti-oo q� t,rx.e-:; 
. ;l ·;iae:Vf!hces i:ninifaes ;. 

Sur rapport du Ministre de l'ecoriomfe el des finances ; . 

Le Conseil des Minist-res entendU: en sa s.eance du 27 Octobre 2010 ; 

. I .  
DEC...R�J'E 

.

. 

·-� . .  

A:r.ti..cJe l :· Le decret n ° 20 I 0-07 s' ·d� ,i . �ar/10 l q _· ponan.t fix:ati�n;._de.:s tak�; et 
. redevan:ces mi'nicres est mo·difie ainsi gu'il suit : -

,
-· ,·.· · - · . 

r . - - -
,(· ... -� AU LIEU DE: 'i' . 

4}ticle.J2: Les redevances propo'-r:-ioi:ine!les �ur Jes ex�loitati����•ruip,es t�t
,,_ . · : c:alcu)e.es en pour.eentage de la. vateur du cl�ffre d•aijJue d.a prod-mt
r· extrait vendu el fixce$ fri'ri�1 qu'il..suit: F- � ~ - -.l:ip ...

• ,,1 , 

�f:1�i!il/ - --_ 



8o/o pour I 'uranium ; 

- 7% pour I�s diam�nts et l.es pierres precieuses ;

- 5% pour J' or et Jes metaux precieux ;

Pow l'or pr.oduit attisana-Lem.ent
1 

il est opere tine· deco.te de 100 
FCFA/gi:am:me av�nt d)appJiquer le taux de 5%. 

- )% pour les metaux ae base et !es autr:es substances minerafes.

Artfo:le 12: 

LIR.E: 

Les ,retfev.an�es. ptpp�,tii0�1l�s-$'1;1:t i�-�o:j{�ti.$.���:d�. �
.. _.., ... µiines sont.c'a'1c:ul.e-es.,�n:p.0ur�ntage de ,iitvateiir·Jii qhiffre

d' affair� du p.roduii'exttait v.er1tlfl et ii:ltees ai:nsi-q.u:'H su•it 

8%JJ9ur l 'uranhun ; 
,; 

7% Jji>Ur les dianiants et I.es pien-es precieuses ; 
� "\ .;,; . 

3_% 2;s-�✓<� powt l'or•efles.m-etaux precieux en fonct-i:on du -coms 
. de l'once d' or o.u Itletaux en taiso.n d·c : 

*3% s.i ic pi}i de.l:_�mce. est �nferieur ou kgal.a 1000�; . __ 
�4.% sl ie r✓:rt{ .de· Foi'1\:e ·.�st'conrpr,ls· entr-e· 10.0.0$: et 13.00$ ; 

..

.,.�% si le pri:x. de P-0nce-est;superieur a.1:t.00$
> • • 

Poµr !''or prodvit artisinalernent, i} est 0per.e• tu:1e decote de. 100 
FOFA/gratnme avant d·'appHquer l.e ta-u.x d:e 5%. 

- 3% pour !es :r'��taux :i� base. et les auttes suhstanoes µiirrfaa!e&.

··w-·
�- . 
q_ 

#1�- -

i'.�·;�����"< ..

...., 

. I 



. .

Ai:-ticlt 2: Tl est insere un a1ticle 12 bis ainsi libel le 

A:r.ticle 12 bis : Les liquidations de I 'at:uJ.ee budgetaire 20 l O anterieures fl 18 
date d'entree en vigi1eur du :present deGret modifica.tif sont 
SO\.l-ll1ises au .taux <;fe 3¾.

Le reste sans: chailg.:¢rn.e-n.t 

Article 3: Le Min.istre de l'economie et des fmances es{ charge de I 'execution. 
du pres.ent decret qui sera pub.lie alJ.JOurnal Offi�iel db Faso . 

.. . 

·• .

Le Premier Ministre 

... i,�i�·�.f!-
..,-:·: ·. · 

J_,e Mi_nistt� de.]' econc:imie 
u des finances-

tl-:-· 

!; •· .. -·· 
.. :-,t.:1-��:1.,. 
·:-";��;�fr.��.; 

- ·, .! 

[ 

t 

l_ 



PIECE ANNEXE N° 7 

Convention Miniere assortie au 

Pennis d'Exploitation denomme WAHGNION 

attribue suivant le decret n° 2014 - 675 du 1 er Aoilt 2014 portant octroi du 

permis d'exploitation industrielle de grande mine d'or. 

REGLEMENT D'ARBITRAGE PREVU PAR LES PARTIES 
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RÈGLEMENT D’ARBITRAGE

RÈGLEMENT DE MéDIATIoN
La présente brochure contient deux procédures de 
règlement des différends distinctes mais complé-
mentaires proposées par la Chambre de commerce 
internationale (CCI). L’arbitrage selon le Règlement 
d’arbitrage de la CCI est une procédure formelle menant 
à une décision obligatoire rendue par un tribunal arbitral 
neutre, susceptible d’être exécutée en vertu tant des lois 
nationales sur l’arbitrage que des traités internationaux 
tels que la Convention de New York de 1958. La médiation 
selon le Règlement de médiation de la CCI est une 
procédure flexible visant à parvenir à un accord négocié, 
avec l’aide d’un facilitateur neutre. Les deux règlements 
sont publiés ensemble dans cette brochure afin de 
répondre à la demande croissante d’une approche 
globale des diverses méthodes de règlement des 
différends.

Chacun de ces Règlements définit un cadre institutionnel 
structuré visant à assurer la transparence, l’efficacité et 
l’équité du processus de règlement des différends tout 
en permettant aux parties d’exercer leur choix sur de 
nombreux aspects de la procédure. L’arbitrage est 
administré par la Cour internationale d’arbitrage et la 
médiation par le Centre international d’ADR. Ce sont les 
seuls organismes autorisés à administrer les procédures 
soumises à leurs Règlements respectifs, ce qui permet 
aux parties de bénéficier de l’expérience, des 
compétences et du professionnalisme d’une éminente 
institution internationale de règlement des différends.

Rédigés par des spécialistes du règlement des différends 
et des utilisateurs représentant un large spectre de 
traditions juridiques, de cultures et de professions, ces 
Règlements définissent un cadre moderne pour la 
conduite de la procédure et répondent aux besoins des 
opérateurs du commerce international d’aujourd’hui. Ils 
demeurent en même temps fidèles à la philosophie et 
aux caractéristiques essentielles du règlement des 
différends de la CCI et en particulier à sa vocation à être 
utilisé partout dans le monde dans des procédures 
conduites en toute langue et conformément à toute loi. 

PRÉFACE
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Le Règlement d’arbitrage est celui de 2012, qui intègre de 
nouvelles dispositions traitant de questions telles que les 
différends impliquant des contrats et parties multiples, la 
mise à jour des dispositions relatives à la gestion de la 
procédure, la nomination d’un arbitre d’urgence afin 
d’ordonner sans délai des mesures provisoires ou 
conservatoires, ainsi que des modifications destinées à 
faciliter le traitement des différends découlant de traités 
de protection des investissements ou d’accords de libre-
échange. Les références au Règlement ADR de la CCI 
dans les Appendices III et IV du Règlement d’arbitrage 
ont été remplacées par des références au Règlement de 
médiation.

Le Règlement de médiation, en vigueur à partir de 2014, 
reflète les pratiques actuelles et établit des paramètres 
clairs pour la conduite de la procédure, tout en 
reconnaissant et en respectant le besoin de flexibilité. 
Comme le Règlement ADR, qu’il remplace, il peut être 
utilisé pour conduire d’autres procédures ou 
combinaisons de procédures visant de manière similaire 
à la résolution amiable des différends, telles que la 
conciliation ou la consultation d’un tiers.

Les parties qui souhaitent recourir à l’arbitrage ou à la 
médiation de la CCI, ou aux deux, sont encouragées à 
inclure une clause de règlement des différends 
appropriée dans leur contrat. À cet effet, chacun des 
Règlements est suivi de clauses types ainsi que de 
conseils sur leur utilisation et sur la manière dont elles 
peuvent être adaptées aux besoins particuliers et aux 
circonstances de l’espèce. Les clauses recommandées 
comprennent des clauses fixant plusieurs étapes et 
combinant différentes formules de règlement des 
différends, ainsi que des clauses ne prévoyant qu’une 
seule formule.

Tant les Règlements que les clauses types sont à la 
disposition de toutes les parties, qu’elles soient ou non 
membres de la CCI. Pour la commodité des utilisateurs, 
ils ont été traduits en plusieurs langues et peuvent être 
téléchargés sur le site internet de la CCI.

PRÉFACE
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RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
DIsPosITIoNs PRÉLIMINAIREs

ARTICLE 1

La Cour internationale d’arbitrage

1  La Cour internationale d’arbitrage (la « Cour ») de la 
Chambre de commerce internationale (la « CCI ») est 
l’organisme indépendant d’arbitrage de la CCI. Les 
statuts de la Cour figurent à l’Appendice I.

2  La Cour ne résout pas elle-même les différends. Elle 
en administre la résolution par les tribunaux 
arbitraux, conformément au Règlement d’arbitrage 
de la CCI (le «  Règlement  »). La Cour est le seul 
organisme autorisé à administrer les arbitrages 
soumis au Règlement, et notamment à examiner et 
approuver les sentences rendues conformément au 
Règlement. Elle établit son règlement intérieur, qui 
figure à l’Appendice II (le « Règlement intérieur »).

3  Il appartient au Président de la Cour (le « Président ») 
ou, en son absence ou à la demande de ce dernier, à 
l’un de ses Vice-présidents, de prendre les décisions 
urgentes au nom de la Cour, sous réserve d’en 
informer la Cour lors de sa prochaine session.

4  La Cour peut, selon les modalités prévues au 
Règlement intérieur, déléguer à un ou plusieurs 
comités formés par ses membres le pouvoir de 
prendre certaines décisions, sous réserve d’être 
informée lors de sa prochaine session des décisions 
ainsi prises.

5  La Cour est assistée dans son travail par le Secrétariat 
de la Cour (le « Secrétariat »), sous la direction de son 
Secrétaire général (le « Secrétaire général »).
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ARTICLE 2

Définitions

Dans le Règlement :

(i)  « tribunal arbitral » vise le ou les arbitres,

(ii)  « demandeur », « défendeur » et « partie intervenante »
s’entendent respectivement d’un ou plusieurs
demandeurs, défendeurs ou parties intervenantes,

(iii)  «  partie  » ou «  parties  » vise les demandeurs, les
défendeurs et les parties intervenantes,

(iv)  « demande » ou « demandes » vise toute demande
de toute partie contre toute autre partie,

(v)  «  sentence  » s’entend notamment d’une sentence
intérimaire, partielle ou finale.

ARTICLE 3

Notifications ou communications écrites, délais

1  Tous mémoires et autres communications écrites 
présentés par toute partie, ainsi que toutes pièces 
annexes, doivent être fournis en autant d’exemplaires 
qu’il y a de parties, plus un pour chaque arbitre et un 
pour le Secrétariat. Un exemplaire de toutes les 
notifications ou communications du tribunal arbitral 
aux parties est transmis au Secrétariat.

2  Toutes notifications ou communications du Secrétariat 
et du tribunal arbitral sont faites à la dernière adresse 
de la partie qui en est le destinataire ou de son 
représentant, telle que communiquée par celle-ci ou 
par l’autre partie le cas échéant. La notification ou la 
communication peut être effectuée par remise 
contre reçu, lettre recommandée, courrier, courriel 
ou par tout autre moyen de télécommunication 
permettant de fournir une preuve de l’envoi.

3  La notification ou la communication est considérée 
comme faite quand elle est reçue ou, si elle a été 
valablement effectuée conformément à l’article  3, 
paragraphe 2, aurait dû être reçue soit par la partie 
elle-même soit par son représentant.
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4  Les délais spécifiés ou dont la fixation est prévue 
dans le Règlement commencent à courir le jour 
suivant celui où la notification ou la communication 
est considérée comme faite selon l’article  3, 
paragraphe 3. Lorsque, dans le pays où la notification 
ou la communication a été considérée comme faite à 
une certaine date, le jour suivant celle-ci est un jour 
férié ou non ouvrable, le délai commence à courir le 
premier jour ouvrable suivant. Les jours fériés et non 
ouvrables sont compris dans le calcul des délais. Si le 
dernier jour du délai imparti est férié ou non ouvrable 
dans le pays où la notification ou la communication a 
été considérée comme faite, le délai expire à la fin du 
premier jour ouvrable suivant.
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RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
INTRoDUCTIoN DE LA PRoCÉDURE

ARTICLE 4

Demande d’arbitrage

1  Toute partie désirant avoir recours à l’arbitrage 
selon le Règlement adresse sa demande d’arbitrage 
(la « Demande ») au Secrétariat, à l’un des bureaux 
mentionnés dans le Règlement intérieur. Le Secrétariat 
notifie au demandeur et au défendeur la réception 
de la Demande et la date de celle-ci.

2  La date de réception de la Demande par le Secrétariat 
est considérée, à toutes fins, être celle d’introduction 
de l’arbitrage.

3  La Demande contient les éléments suivants :

a)  les nom et dénominations complètes, qualités,
adresse et autres coordonnées de chacune
des parties,

b)  les nom et dénominations complètes, adresse
et  autres coordonnées de toute(s) personne(s)
représentant le demandeur dans l’arbitrage,

c)  un exposé de la nature et des circonstances du
litige à l’origine des demandes et du fondement
de celles-ci,

d)  une indication des décisions sollicitées ainsi que
les montants de toutes demandes quantifiées et,
si possible, une estimation de la valeur pécuniaire 
de toutes autres demandes,

e)  toutes conventions pertinentes et notamment la
ou les conventions d’arbitrage,

f)  lorsque les demandes sont formées en application 
de plusieurs conventions d’arbitrage, une indication 
de la convention d’arbitrage en application de
laquelle chacune des demandes est formée,

g)  toutes indications utiles et toutes observations ou 
propositions concernant le nombre des arbitres et 
leur choix conformément aux dispositions des
articles 12 et 13 ainsi que toute désignation d’arbitre
exigée de ce fait,
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h)  toutes indications utiles et toutes observations
ou propositions concernant le lieu de l’arbitrage,
les règles de droit applicables et la langue de
l’arbitrage.

 Le demandeur peut soumettre avec la Demande 
tout autre document ou élément qu’il estime 
approprié ou de nature à contribuer à une résolution 
efficace du litige.

4  Le demandeur :

a)  adresse sa Demande en autant d’exemplaires
que prévu à l’article 3, paragraphe 1, et

b)  verse le droit d’enregistrement fixé par
l’Appendice III («  Frais et honoraires de
l’arbitrage ») en vigueur à la date d’introduction
de l’arbitrage.

 Si le demandeur ne satisfait pas à l’une de ces 
conditions, le Secrétariat peut lui impartir un délai 
pour y satisfaire ; à son expiration, la Demande sera 
classée sans que cela fasse obstacle à la 
réintroduction des mêmes demandes, à une date 
ultérieure, dans une nouvelle Demande.

5  Lorsqu’il dispose du nombre suffisant de copies de 
la Demande et que le droit d’enregistrement requis 
a  été payé, le Secrétariat transmet au défendeur, 
pour réponse, une copie de la Demande et des 
pièces annexes.

ARTICLE 5

Réponse à la Demande, demande reconventionnelle

1  Le défendeur soumet, dans un délai de trente jours 
à  compter de la réception de la Demande 
communiquée par le Secrétariat, une réponse (la 
« Réponse ») contenant les éléments suivants :

a)  ses nom et dénominations complètes, qualités,
adresse et autres coordonnées,

b)  les nom et dénominations complètes, adresse et
autres coordonnées de toute(s) personne(s)
représentant le défendeur dans l’arbitrage,
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c)  ses commentaires sur la nature et les
circonstances du litige à l’origine des demandes
et sur le fondement de celles-ci,

d)  sa position sur les décisions sollicitées,

e)  toutes observations ou propositions concernant
le nombre des arbitres et leur choix au vu des
propositions formulées par le demandeur et
conformément aux dispositions des articles  12
et 13 ainsi que toute désignation d’arbitre exigée
de ce fait,

f)  toutes observations ou propositions concernant
le lieu de l’arbitrage, les règles de droit
applicables et la langue de l’arbitrage.

 Le défendeur peut soumettre avec la Réponse tout 
autre document ou élément qu’il estime approprié 
ou de nature à contribuer à une résolution efficace 
du litige.

2  Le Secrétariat peut accorder au défendeur une 
prolongation de délai pour soumettre la Réponse, à 
condition que la demande de prolongation contienne 
les observations ou propositions du défendeur 
concernant le nombre des arbitres et leur choix et, si 
nécessaire en vertu des articles  12 et 13, une 
désignation d’arbitre. À défaut, la Cour procédera 
conformément au Règlement.

3  La Réponse est soumise au Secrétariat en autant 
d’exemplaires que prévu à l’article 3, paragraphe 1.

4  Le Secrétariat communique la Réponse et les pièces 
annexes à toutes les autres parties.

5  Toutes les demandes reconventionnelles formées 
par un défendeur doivent l’être avec la Réponse et 
contenir :

a)  un exposé de la nature et des circonstances du
litige à l’origine des demandes reconventionnelles 
et du fondement de celles-ci,

b)  une indication des décisions sollicitées ainsi
que  les montants de toutes demandes
reconventionnelles quantifiées et, si possible, une 
estimation de la valeur pécuniaire de toutes
autres demandes reconventionnelles,
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c)  toutes conventions pertinentes et notamment la
ou les conventions d’arbitrage, et

d)  lorsque des demandes reconventionnelles sont
formées en application de plusieurs conventions
d’arbitrage, une indication de la convention
d’arbitrage en application de laquelle chacune
des demandes reconventionnelles est formée.

 Le défendeur peut soumettre avec les demandes 
reconventionnelles tout autre document ou élément 
qu’il estime approprié ou de nature à contribuer à 
une résolution efficace du litige.

6  Le demandeur peut soumettre une note en réponse 
aux demandes reconventionnelles, dans un délai de 
trente jours à partir de la réception des demandes 
reconventionnelles communiquées par le Secrétariat. 
Avant de remettre le dossier au tribunal arbitral, le 
Secrétariat peut prolonger ce délai.

ARTICLE 6

Effet de la convention d’arbitrage

1  Lorsque les parties conviennent d’avoir recours à un 
arbitrage selon le Règlement, elles se soumettent au 
Règlement en vigueur à la date d’introduction de 
l’arbitrage, à moins qu’elles ne soient convenues de 
se soumettre au Règlement en vigueur à la date de 
leur convention d’arbitrage.

2  En convenant d’avoir recours à un arbitrage selon le 
Règlement, les parties acceptent qu’il soit administré 
par la Cour.

3  Lorsqu’une partie contre laquelle une demande a été 
formée ne répond pas à cette demande ou soulève 
un ou plusieurs moyens relatifs à l’existence, la 
validité ou la portée de la convention d’arbitrage ou 
relatifs à la possibilité de soumettre l’ensemble des 
demandes à un arbitrage unique, l’arbitrage aura lieu 
et toute question relative à la compétence ou à la 
possibilité de soumettre l’ensemble des demandes à 
un arbitrage unique sera tranchée directement par le 
tribunal arbitral, à moins que le Secrétaire général ne 
soumette la question à la décision de la Cour 
conformément à l’article 6, paragraphe 4.
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4  Dans tous les cas soumis à la Cour conformément à 
l’article 6, paragraphe 3, la Cour décide si, et dans 
quelle mesure, l’arbitrage aura lieu. L’arbitrage aura 
lieu si et dans la mesure où, prima facie, la Cour 
estime possible qu’il existe une convention 
d’arbitrage visant le Règlement. Notamment :

(i)  lorsque l’arbitrage intéresse plus de deux parties, 
il aura lieu entre les parties, y compris les parties
intervenant conformément à l’article 7, à l’égard
desquelles, prima facie, la Cour estime possible
qu’il existe une convention d’arbitrage les liant
toutes et visant le Règlement, et

(ii)  lorsque des demandes au titre de l’article 9 sont
formées en application de plusieurs conventions
d’arbitrage, l’arbitrage aura lieu relativement aux
demandes pour lesquelles, prima facie, la Cour
estime possible (a) que les conventions d’arbitrage 
en application desquelles elles sont formées sont 
compatibles et (b) que toutes les parties à
l’arbitrage sont convenues de les faire trancher
dans un arbitrage unique.

 La décision prise par la Cour conformément à 
l’article  6, paragraphe  4, ne préjuge pas de la 
recevabilité ou du bien-fondé du ou des moyens des 
parties.

5  Dans tous les cas où la Cour rend une décision 
conformément à l’article  6, paragraphe  4, il 
appartient au tribunal arbitral de prendre toute 
décision sur sa propre compétence, sauf en ce qui 
concerne les parties ou les demandes à l’égard 
desquelles la Cour décide que l’arbitrage ne peut 
avoir lieu.

6  Lorsque les parties sont informées de la décision 
de  la Cour prise conformément à l’article  6, 
paragraphe 4, et selon laquelle l’arbitrage ne peut 
avoir lieu entre elles ou entre certaines d’entre elles, 
elles conservent le droit de demander à toute 
juridiction compétente s’il existe une convention 
d’arbitrage liant ces parties ou certaines d’entre elles.

7  Lorsque la Cour décide, conformément à l’article 6, 
paragraphe  4, que l’arbitrage ne peut avoir lieu 
relativement à l’une quelconque des demandes, 
cette décision ne fait pas obstacle à la réintroduction 
des mêmes demandes, à une date ultérieure, dans le 
cadre d’une autre procédure.
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8  Si l’une des parties refuse ou s’abstient de participer 
à l’arbitrage ou à tout stade de celui-ci, l’arbitrage a 
lieu nonobstant ce refus ou cette abstention.

9  À moins qu’il n’en ait été convenu autrement, 
l’allégation de nullité ou d’inexistence du contrat 
n’entraîne pas l’incompétence du tribunal arbitral 
dès lors que ce dernier retient la validité de la 
convention d’arbitrage. Le tribunal arbitral reste 
compétent, même en cas d’inexistence ou de nullité 
du contrat, pour déterminer les droits respectifs des 
parties et statuer sur leurs demandes et moyens.
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RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
PLURALITÉ DE PARTIEs, PLURALITÉ  
DE CoNTRATs ET JoNCTIoN

ARTICLE 7

Intervention

1  La partie souhaitant faire intervenir un tiers comme 
partie à l’arbitrage (la « partie intervenante ») soumet 
au Secrétariat une demande d’arbitrage contre 
celle-ci (la « Demande d’intervention »). La date de 
réception de la Demande d’intervention par le 
Secrétariat est considérée, à toutes fins, comme 
celle d’introduction de l’arbitrage contre la partie 
intervenante. Toute intervention est soumise aux 
dispositions des articles 6, paragraphes 3 à 7, et 9. 
Aucune intervention ne peut avoir lieu après la 
confirmation ou la nomination d’un arbitre, à moins 
que toutes les parties, y compris la partie 
intervenante, en soient convenues autrement. Le 
Secrétariat peut fixer un délai pour soumettre des 
Demandes d’intervention.

2  La Demande d’intervention contient les éléments 
suivants :

a)  la référence du dossier de la procédure existante,

b)  les nom et dénominations complètes, qualités,
adresse et autres coordonnées de chacune des
parties, y compris la partie intervenante, et

c)  les éléments requis à l’article  4, paragraphe  3,
sous-paragraphes c, d, e et f.

 La partie qui soumet la Demande d’intervention peut 
y joindre tout autre document ou élément qu’elle 
estime approprié ou de nature à contribuer à une 
résolution efficace du litige.

3  Les dispositions de l’article 4, paragraphes 4 et 5, 
s’appliquent, mutatis mutandis, à la Demande 
d’intervention.

4  La partie intervenante soumet une réponse 
conformément, mutatis mutandis, aux dispositions 
de l’article 5, paragraphes 1 à 4. Elle peut former des 
demandes contre toute autre partie conformément 
aux dispositions de l’article 8.
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ARTICLE 8

Demandes entre parties multiples

1  Dans l’hypothèse d’un arbitrage multipartite, toute 
partie peut former des demandes contre toute autre 
partie, sous réserve des dispositions des articles 6, 
paragraphes 3 à 7, et 9 et à condition que, 
conformément à l’article 23, paragraphe 4, aucune 
nouvelle demande ne soit formée sans l’autorisation 
du tribunal arbitral après la signature de l’acte de 
mission ou son approbation par la Cour.

2  Toute partie qui forme une demande conformément 
à l’article 8, paragraphe 1, fournit les éléments requis 
à l’article 4, paragraphe 3, sous-paragraphes c, d, e 
et f.

3  Avant que le Secrétariat transmette le dossier au 
tribunal arbitral conformément à l’article  16, les 
dispositions de l’article  4, paragraphe  4, sous-
paragraphe  a, et paragraphe  5, et de l’article  5, 
paragraphe 1, à l’exception des sous-paragraphes a, 
b, e et f, et paragraphes 2 à 4, s’appliquent, mutatis 
mutandis, à toute demande formée. Par la suite, le 
tribunal arbitral détermine la procédure à suivre 
pour former une demande.

ARTICLE 9

Contrats multiples

Sous réserve des dispositions des articles  6, 
paragraphes 3 à 7, et 23, paragraphe 4, des demandes 
découlant de plusieurs contrats ou en relation avec 
ceux-ci peuvent être formées dans le cadre d’un 
arbitrage unique, qu’elles soient formées en application 
d’une ou de plusieurs conventions d’arbitrage visant le 
Règlement.
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ARTICLE 10

Jonction d’arbitrages

La Cour peut, à la demande de l’une des parties, joindre 
dans un arbitrage unique plusieurs arbitrages pendants 
soumis au Règlement :

a)  si les parties sont convenues de la jonction, ou

b)  si toutes les demandes formées dans ces arbitrages
l’ont été en application de la même convention
d’arbitrage, ou

c)  si, lorsque les demandes ont été formées en
application de plusieurs conventions d’arbitrage, les
arbitrages intéressent les mêmes parties et portent
sur des différends découlant du même rapport
juridique et la Cour considère que les conventions
d’arbitrage sont compatibles.

En se prononçant sur une demande de jonction, la Cour 
peut tenir compte de toutes circonstances qu’elle 
estime pertinentes, y compris le fait qu’un ou plusieurs 
arbitres ont déjà été confirmés ou nommés dans 
plusieurs des arbitrages et, le cas échéant, que les 
personnes confirmées ou nommées sont ou non les 
mêmes.

Lorsque les arbitrages sont joints, ils le sont dans 
l’arbitrage qui a été introduit en premier, à moins que 
toutes les parties n’en conviennent autrement.
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ARTICLE 11

Dispositions générales

1  Tout arbitre doit être et demeurer impartial et 
indépendant des parties en cause.

2  Avant sa nomination ou sa confirmation, l’arbitre 
pressenti signe une déclaration d’acceptation, de 
disponibilité, d’impartialité et d’indépendance. 
L’arbitre pressenti fait connaître par écrit au 
Secrétariat les faits ou circonstances qui pourraient 
être de nature à mettre en cause son indépendance 
dans l’esprit des parties, ainsi que les circonstances 
qui pourraient faire naître des doutes raisonnables 
quant à son impartialité. Le Secrétariat communique 
ces informations par écrit aux parties et leur fixe un 
délai pour présenter leurs observations éventuelles.

3  L’arbitre fait connaître immédiatement par écrit au 
Secrétariat et aux parties les faits ou circonstances 
de même nature que ceux visés à l’article  11, 
paragraphe  2, concernant son impartialité ou son 
indépendance qui surviendraient pendant l’arbitrage.

4  La Cour statue sans recours sur la nomination, la 
confirmation, la récusation ou le remplacement d’un 
arbitre. Les motifs de ces décisions ne sont pas 
communiqués.

5  En acceptant sa mission, l’arbitre s’engage à 
l’accomplir jusqu’à son terme conformément au 
Règlement.

6  Sous réserve des conventions particulières 
des  parties, le tribunal arbitral est constitué 
conformément aux dispositions des articles 12 et 13.
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ARTICLE 12

Constitution du tribunal arbitral
Nombre d’arbitres

1  Les différends sont tranchés par un arbitre unique ou 
par trois arbitres.

2  Si les parties ne sont pas convenues du nombre 
d’arbitres, la Cour nomme un arbitre unique, à moins 
que le différend ne lui paraisse justifier la nomination 
de trois arbitres. Dans ce cas, le demandeur désigne 
un arbitre dans un délai de quinze jours à compter de 
la réception de la notification de la décision de la 
Cour, et le défendeur désigne un arbitre dans un 
délai de quinze jours à compter de la réception de la 
notification de la désignation faite par le demandeur. 
Si une partie s’abstient de désigner un arbitre, celui-
ci est nommé par la Cour.

Arbitre unique

3  Lorsque les parties sont convenues que le différend 
sera résolu par un arbitre unique, elles peuvent le 
désigner d’un commun accord pour confirmation. 
Faute d’entente entre les parties dans un délai de 
trente jours à partir de la réception de la notification 
de la Demande à l’autre partie, ou dans tout nouveau 
délai accordé par le Secrétariat, l’arbitre unique est 
nommé par la Cour.

Trois arbitres

4  Lorsque les parties sont convenues que le litige sera 
résolu par trois arbitres, chacune des parties, 
respectivement dans la Demande et dans la 
Réponse, désigne un arbitre pour confirmation. Si 
l’une des parties s’en abstient, la nomination est faite 
par la Cour.
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5  Lorsque le litige est soumis à trois arbitres, le 
troisième arbitre, qui assume la présidence du 
tribunal arbitral, est nommé par la Cour, à moins que 
les parties ne soient convenues d’une autre 
procédure, auquel cas la désignation est soumise à 
confirmation selon les dispositions de l’article 13. Si 
aucune nomination n’est intervenue à l’expiration 
d’un délai de trente jours à compter de la 
confirmation ou de la nomination des coarbitres ou 
de tout autre délai convenu entre les parties ou fixé 
par la Cour, le troisième arbitre est nommé par la Cour.

6  En cas de pluralité de demandeurs ou de défendeurs, 
et si le litige est soumis à trois arbitres, les 
demandeurs conjointement, les défendeurs 
conjointement, désignent un arbitre pour 
confirmation conformément à l’article 13.

7  Lorsque l’arbitrage implique une partie intervenante 
et que le litige est soumis à trois arbitres, la partie 
intervenante peut, conjointement avec le(s) 
demandeur(s) ou avec le(s) défendeur(s), désigner 
un arbitre pour confirmation conformément à 
l’article 13.

8  À défaut d’une désignation conjointe conformément 
à l’article  12, paragraphe  6 ou 7, et de tout autre 
accord entre les parties sur les modalités de 
constitution du tribunal arbitral, la Cour peut 
nommer chacun des membres du tribunal arbitral et 
désigne l’un d’entre eux en qualité de président. 
Dans ce cas, la Cour est libre de choisir toute 
personne qu’elle juge adéquate pour agir en qualité 
d’arbitre, en appliquant l’article 13 lorsqu’elle l’estime 
approprié.
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ARTICLE 13

Nomination et confirmation des arbitres

1  Lors de la nomination ou confirmation d’un arbitre, la 
Cour tient compte de sa nationalité, de son lieu de 
résidence et de tout lien avec les pays auxquels 
ressortissent les parties et les autres arbitres ainsi 
que de la disponibilité et de l’aptitude de l’arbitre à 
conduire l’arbitrage conformément au Règlement. Il 
en va de même lorsque le Secrétaire général est 
appelé à confirmer un arbitre selon l’article  13, 
paragraphe 2.

2  Le Secrétaire général peut confirmer en qualité de 
coarbitres, arbitres uniques et de présidents de 
tribunaux arbitraux les personnes désignées par les 
parties ou en application de leurs accords 
particuliers, à condition que la déclaration qu’elles 
ont soumise ne contienne pas de réserves 
concernant leur impartialité ou leur indépendance 
ou que leur déclaration avec réserves concernant 
leur impartialité ou leur indépendance ne donne lieu 
à aucune contestation. La Cour est informée de cette 
confirmation lors de sa prochaine session. Si le 
Secrétaire général estime qu’un coarbitre, un arbitre 
unique ou un président de tribunal arbitral ne doit 
pas être confirmé, cette question est soumise à la 
décision de la Cour.

3  Lorsqu’il incombe à la Cour de nommer un arbitre, 
elle procède à la nomination sur la base d’une 
proposition d’un comité national ou groupe de la CCI 
qu’elle estime approprié. Si la Cour n’accepte pas 
cette proposition, ou si ce comité national ou groupe 
ne fait pas la proposition demandée dans le délai 
imparti par la Cour, la Cour peut réitérer sa demande, 
demander une proposition à un autre comité 
national ou groupe qu’elle estime approprié, ou 
nommer directement toute personne qu’elle estime 
adéquate.

4  La Cour peut aussi nommer directement toute 
personne qu’elle juge compétente pour agir en 
qualité d’arbitre :

a)  lorsqu’une ou plusieurs des parties sont des États 
ou affirment être des entités étatiques, ou
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b)  lorsque la Cour juge approprié de nommer un
arbitre d’un pays ou territoire où il n’y a pas de
comité national ou groupe, ou

c)  lorsque le Président certifie à la Cour qu’il existe
des circonstances dont il résulte, à son avis,
qu’une nomination directe est nécessaire et
appropriée.

5  L’arbitre unique ou le président du tribunal arbitral 
sera de nationalité différente de celle des parties. 
Toutefois, si les circonstances le justifient et 
qu’aucune des parties ne s’y oppose dans le délai 
imparti par la Cour, l’arbitre unique ou le président 
du tribunal arbitral peut être ressortissant du même 
pays que l’une des parties.

ARTICLE 14

Récusation des arbitres

1  La demande de récusation, fondée sur une allégation 
de défaut d’impartialité ou d’indépendance ou sur 
tout autre motif, est introduite par la soumission au 
Secrétariat d’une déclaration écrite précisant les 
faits et circonstances sur lesquels cette demande est 
fondée.

2  Cette demande doit être soumise par une partie, à 
peine de forclusion, soit dans les trente jours suivant 
la réception par celle-ci de la notification de la 
nomination ou de la confirmation de l’arbitre, soit 
dans les trente jours suivant la date à laquelle la 
partie introduisant la récusation a été informée des 
faits et circonstances qu’elle invoque à l’appui de sa 
demande de récusation, si cette date est postérieure 
à la réception de la notification susvisée.

3  La Cour se prononce sur la recevabilité, en même 
temps que, s’il y a lieu, sur le bien-fondé de la 
demande de récusation, après que le Secrétariat a 
mis l’arbitre concerné, les autres parties et tout autre 
membre du tribunal s’il y en a, en mesure de 
présenter leurs observations par écrit dans un délai 
convenable. Ces observations sont communiquées 
aux parties et aux arbitres.
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ARTICLE 15

Remplacement des arbitres

1  Il y a lieu à remplacement d’un arbitre en cas de 
décès, ou en cas de démission, récusation ou 
demande de toutes les parties acceptées par la Cour.

2  Il y a également lieu à remplacement à l’initiative de 
la Cour, lorsqu’elle constate que l’arbitre est 
empêché de jure ou de facto d’accomplir sa mission, 
ou que l’arbitre ne remplit pas sa mission 
conformément au Règlement ou dans les délais 
impartis.

3  Lorsque, sur la base d’informations venues à sa 
connaissance, la Cour envisage l’application de 
l’article 15, paragraphe 2, elle se prononce après que 
l’arbitre concerné, les parties et, le cas échéant, les 
autres membres du tribunal arbitral, ont été mis en 
mesure de présenter leurs observations par écrit 
dans un délai convenable. Ces observations sont 
communiquées aux parties et aux arbitres.

4  En cas de remplacement d’un arbitre, la Cour décide, 
à sa discrétion, de suivre ou non la procédure initiale 
de nomination. Sitôt reconstitué, le tribunal décide, 
après avoir invité les parties à présenter leurs 
observations, si et dans quelle mesure la procédure 
antérieure est reprise.

5  Après la clôture des débats, plutôt que de remplacer 
un arbitre décédé ou destitué par la Cour 
conformément à l’article  15, paragraphe  1 ou 2, la 
Cour peut décider, si elle l’estime approprié, que les 
arbitres restants continueront l’arbitrage. Pour se 
prononcer, la Cour tient compte des observations 
des arbitres restants et des parties ainsi que de tout 
autre élément qu’elle considère pertinent eu égard 
aux circonstances.
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ARTICLE 16

Remise du dossier au tribunal arbitral

Le Secrétariat remet le dossier au tribunal arbitral dès 
que celui-ci est constitué et sous réserve que la 
provision réclamée par le Secrétariat à ce stade de la 
procédure ait été versée.

ARTICLE 17

Preuve de pouvoir

À tout moment après l’introduction de l’arbitrage, le 
tribunal arbitral ou le Secrétariat peuvent exiger une 
preuve du pouvoir de tout représentant d’une partie.

ARTICLE 18

Lieu de l’arbitrage

1  La Cour fixe le lieu de l’arbitrage, à moins que les 
parties ne soient convenues de celui-ci.

2  Le tribunal arbitral peut, après consultation des 
parties, tenir des audiences et réunions en tout autre 
endroit qu’il estime opportun, à moins que les parties 
n’en soient convenues autrement.

3  Le tribunal arbitral peut délibérer en tout endroit 
qu’il considère opportun.

ARTICLE 19

Règles applicables à la procédure

La procédure devant le tribunal arbitral est régie par le 
Règlement et, dans le silence de ce dernier, par les 
règles que les parties, ou à défaut le tribunal arbitral, 
déterminent, en se référant ou non à une loi nationale de 
procédure applicable à l’arbitrage.

ARTICLE 20

Langue de l’arbitrage

À défaut d’accord entre les parties, le tribunal arbitral 
fixe la langue ou les langues de la procédure arbitrale, 
en tenant compte de toutes circonstances pertinentes, 
y compris la langue du contrat.
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ARTICLE 21

Règles de droit applicables au fond

1  Les parties sont libres de choisir les règles de droit 
que le tribunal arbitral devra appliquer au fond du 
litige. À défaut de choix par les parties des règles de 
droit applicables, l’arbitre appliquera les règles de 
droit qu’il juge appropriées.

2  Le tribunal arbitral tient compte des dispositions du 
contrat entre les parties, le cas échéant, et de tous 
les usages du commerce pertinents.

3  Le tribunal arbitral statue en amiable compositeur, 
ou décide ex aequo et bono, seulement si les parties 
sont convenues de l’investir de tels pouvoirs.

ARTICLE 22

Conduite de l’arbitrage

1  Le tribunal arbitral et les parties font tous leurs 
efforts pour conduire la procédure d’arbitrage avec 
célérité et efficacité en termes de coût, eu égard à la 
complexité et à l’enjeu du litige.

2  Afin d’assurer une gestion efficace de la procédure, 
le tribunal arbitral peut, après consultation des 
parties, adopter les mesures procédurales qu’il juge 
appropriées et qui ne se heurtent à aucun accord 
des parties.

3  À la demande d’une partie, le tribunal arbitral peut 
rendre des ordonnances concernant la confidentialité 
de la procédure ou de toute autre question relative à 
l’arbitrage et prendre toute mesure pour protéger les 
secrets d’affaires et les informations confidentielles.

4  Dans tous les cas, le tribunal arbitral conduit la 
procédure de manière équitable et impartiale et 
veille à ce que chaque partie ait eu la possibilité 
d’être suffisamment entendue.

5  Les parties s’engagent à se conformer à toute 
ordonnance rendue par le tribunal arbitral.
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ARTICLE 23

Acte de mission

1  Dès remise du dossier par le Secrétariat, le tribunal 
arbitral établit, sur pièces ou en présence des parties, 
en l’état de leurs dernières écritures, un acte 
précisant sa mission. Il contiendra notamment les 
éléments suivants :

a)  les nom et dénominations complètes, qualités,
adresse et autres coordonnées de chacune des
parties et de toute(s) personne(s) représentant
une partie dans l’arbitrage,

b)  les adresses où peuvent valablement être faites
toutes notifications ou communications au cours
de l’arbitrage,

c)  un exposé sommaire des prétentions des parties
et des décisions sollicitées par chacune d’elles
ainsi que le montant de toute demande quantifiée 
et, dans la mesure du possible, une estimation de
la valeur pécuniaire de toute autre demande,

d)  à moins que le tribunal arbitral ne l’estime
inopportun, une liste de points litigieux à résoudre,

e)  les nom et dénominations complètes, adresse et
autres coordonnées de chacun des arbitres,

f)  le lieu de l’arbitrage, et

g)  des indications relatives aux règles applicables à
la procédure et, le cas échéant, la mention des
pouvoirs octroyés au tribunal arbitral de statuer
en amiable compositeur ou de décider ex aequo
et bono.

2  L’acte de mission doit être signé par les parties et par 
le tribunal arbitral. Dans les deux mois de la remise 
du dossier au tribunal arbitral, ce dernier 
communique à la Cour l’acte de mission signé par les 
parties et par lui-même. La Cour peut, sur demande 
motivée du tribunal arbitral, et au besoin d’office, si 
elle l’estime nécessaire, prolonger ce délai.
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3  Si l’une des parties refuse de participer à 
l’établissement de l’acte de mission ou de le signer, il 
est soumis à la Cour pour approbation. Une fois 
l’acte de mission signé conformément à l’article 23, 
paragraphe 2, ou approuvé par la Cour, la procédure 
arbitrale suit son cours.

4  Après la signature de l’acte de mission, ou son 
approbation par la Cour, les parties ne peuvent 
former de nouvelles demandes hors des limites de 
l’acte de mission, sauf autorisation du tribunal 
arbitral qui tient compte de la nature de ces 
nouvelles demandes, de l’état d’avancement de la 
procédure et de toutes autres circonstances 
pertinentes.

ARTICLE 24

Conférence sur la gestion de la procédure, calendrier 
de la procédure

1  Lors de l’établissement de l’acte de mission, ou dès 
que possible après celui-ci, le tribunal arbitral tient 
une conférence sur la gestion de la procédure afin de 
consulter les parties sur les mesures procédurales 
susceptibles d’être adoptées conformément à 
l’article  22, paragraphe  2. Ces mesures peuvent 
comprendre une ou plusieurs techniques de gestion 
de la procédure décrites à l’Appendice IV.

2  Au cours ou à l’issue de cette conférence, le tribunal 
arbitral fixe le calendrier de la procédure qu’il entend 
suivre pour la conduite de l’arbitrage. Le calendrier 
de la procédure ainsi que toute modification de ce 
calendrier sont communiqués à la Cour et aux 
parties.

3  Afin d’assurer une gestion efficace de la procédure 
tout au long de l’arbitrage, le tribunal arbitral, après 
consultation des parties lors d’une nouvelle 
conférence sur la gestion de la procédure ou par tout 
autre moyen, peut adopter d’autres mesures 
procédurales ou modifier le calendrier de la 
procédure.
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4  Les conférences sur la gestion de la procédure 
peuvent être conduites sous la forme de réunions 
en  la présence physique des intéressés, de 
visioconférences, par téléphone ou par d’autres 
moyens de communication similaires. À défaut 
d’accord des parties, le tribunal arbitral détermine 
la  manière dont la conférence sera organisée. 
En  vue  de cette conférence, le tribunal arbitral 
peut  demander aux parties de soumettre des 
propositions sur la gestion de la procédure et 
demander qu’elles y participent en personne ou y 
soient représentées par un mandataire interne.

ARTICLE 25

Instruction de la cause

1  Le tribunal arbitral instruit la cause dans les plus 
brefs délais par tous moyens appropriés.

2  Après examen des écritures des parties et de toutes 
pièces versées par elles aux débats, le tribunal 
arbitral entend contradictoirement les parties si l’une 
d’elles en fait la demande ; à défaut, il peut décider 
d’office de leur audition.

3  Le tribunal arbitral peut décider d’entendre des 
témoins, des experts commis par les parties, ou 
toute autre personne, en présence des parties, ou en 
leur absence à condition que celles-ci aient été 
dûment convoquées.

4  Le tribunal arbitral peut, après avoir consulté les 
parties, nommer un ou plusieurs experts, définir 
leurs missions et recevoir leurs rapports. Si l’une des 
parties le demande, celles-ci doivent avoir la 
possibilité d’interroger lors d’une audience tout 
expert ainsi nommé.

5  À tout moment de la procédure, le tribunal arbitral 
peut demander aux parties de produire des 
éléments de preuve supplémentaires.

6  Le tribunal arbitral peut décider de statuer sur le 
litige seulement sur pièces soumises par les parties, 
à moins que l’une des parties ne demande une 
audience.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
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ARTICLE 26

Audiences

1  Lorsqu’une audience est tenue, le tribunal arbitral 
cite les parties à comparaître devant lui, en observant 
un délai convenable, au jour et lieu qu’il a fixés.

2  Si l’une des parties, bien que régulièrement convoquée, 
ne se présente pas, sans excuse valable, le tribunal 
arbitral a le pouvoir de tenir néanmoins l’audience.

3  Le tribunal arbitral règle le déroulement des 
audiences auxquelles toutes les parties sont en droit 
d’être présentes. Sauf accord du tribunal arbitral et 
des parties, elles ne sont pas ouvertes aux personnes 
étrangères à la procédure.

4  Les parties comparaissent en personne ou par 
représentants dûment habilités. Elles peuvent 
également être assistées de conseils.

ARTICLE 27

Clôture des débats et date de soumission  
du projet de sentence

Dès que possible après la dernière audience relative 
aux  questions à résoudre dans une sentence, ou la 
présentation des dernières écritures autorisées 
concernant ces questions si celle-ci est postérieure, le 
tribunal arbitral :

a)  prononce la clôture des débats relativement aux
questions à trancher dans la sentence et

b)  informe le Secrétariat et les parties de la date
à  laquelle il entend soumettre son projet de
sentence à la Cour pour approbation conformément 
à l’article 33.

Après la clôture des débats, aucun argument, ni 
aucunes écritures, ne peuvent être présentés ni aucune 
preuve supplémentaire produite relativement aux 
questions à trancher dans la sentence, sauf à la 
demande ou avec l’autorisation du tribunal arbitral.
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ARTICLE 28

Mesures conservatoires et provisoires

1  Sauf accord contraire des parties et à la demande 
de  l’une d’entre elles, le tribunal arbitral peut, dès 
que le dossier lui a été remis, ordonner toute 
mesure conservatoire ou provisoire qu’il considère 
appropriée. Il peut la subordonner à la constitution 
de garanties adéquates par le requérant. Les 
mesures envisagées dans le présent article  sont 
prises sous forme d’ordonnance motivée ou sous 
forme d’une sentence, selon ce que le tribunal 
arbitral estime adéquat.

2  Avant la remise du dossier au tribunal arbitral et 
même postérieurement si les circonstances s’y 
prêtent, les parties peuvent demander à toute 
autorité judiciaire des mesures provisoires ou 
conservatoires. La saisine d’une autorité judiciaire 
pour obtenir de telles mesures ou pour faire exécuter 
des mesures semblables prises par un tribunal 
arbitral ne contrevient pas à la convention 
d’arbitrage, ne constitue pas une renonciation à 
celle-ci, et ne préjudicie pas à la compétence du 
tribunal arbitral à ce titre. Pareille demande, ainsi que 
toutes mesures prises par l’autorité judiciaire, sont 
portées sans délai à la connaissance du Secrétariat 
qui en informe le tribunal arbitral.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
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ARTICLE 29

Arbitre d’urgence

1  Toute partie sollicitant des mesures conservatoires 
ou provisoires urgentes qui ne peuvent attendre 
la  constitution d’un tribunal arbitral («  mesures 
d’urgence ») peut déposer une requête à cette fin 
conformément aux Règles relatives à l’arbitre 
d’urgence de l’Appendice V. Cette requête n’est 
recevable que si le Secrétariat l’a reçue avant que 
le  dossier ne soit remis au tribunal arbitral 
conformément à l’article  16, qu’une Demande ait 
ou non été déposée par le requérant.

2  L’arbitre d’urgence rend sa décision sous forme 
d’ordonnance. Les parties s’engagent à se 
conformer à toute ordonnance rendue par l’arbitre 
d’urgence.

3  Le tribunal arbitral n’est pas lié par l’ordonnance de 
l’arbitre d’urgence quant aux points, questions ou 
différends qui y sont tranchés. Le tribunal arbitral 
peut modifier ou rapporter l’ordonnance ou toute 
modification apportée à celle-ci par l’arbitre 
d’urgence ou lever les mesures ordonnées.

4  Le tribunal arbitral tranche toute demande d’une 
partie relative à la procédure de l’arbitre d’urgence, y 
compris sur le partage des frais, et toute demande 
découlant de l’exécution ou de l’inexécution de 
l’ordonnance ou en relation avec cette exécution 
ou inexécution.

5  L’article 29, paragraphes 1 à 4, et les Règles relatives 
à l’arbitre d’urgence qui figurent à l’Appendice V 
(collectivement les « Dispositions relatives à l’arbitre 
d’urgence ») ne s’appliquent qu’aux parties qui sont 
signataires de la convention d’arbitrage visant le 
Règlement sur laquelle la requête est fondée ou 
leurs successeurs.

6  Les Dispositions relatives à l’arbitre d’urgence ne 
s’appliquent pas si :

a)  la convention d’arbitrage visant le Règlement a
été conclue avant la date d’entrée en vigueur du
Règlement,

b)  les parties sont convenues d’exclure l’application
des Dispositions relatives à l’arbitre d’urgence, ou
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c)  les parties sont convenues d’une autre procédure 
pré-arbitrale prévoyant l’octroi de mesures
conservatoires ou provisoires ou d’autres
mesures similaires.

7  Les Dispositions relatives à l’arbitre d’urgence 
n’empêchent pas les parties de solliciter l’octroi de 
mesures provisoires ou conservatoires urgentes 
auprès de toute autorité judiciaire compétente à 
tout  moment avant la soumission d’une requête à 
cette fin conformément au Règlement et même 
postérieurement si les circonstances s’y prêtent. La 
saisine d’une autorité judiciaire compétente pour 
obtenir de telles mesures ne contrevient pas à la 
convention d’arbitrage et ne constitue pas une 
renonciation à celle-ci. Pareille requête, ainsi que 
toutes mesures prises par l’autorité judiciaire, sont 
portées sans délai à la connaissance du Secrétariat.



a
r

b
it

r
a

g
e

35

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
LA sENTENCE

ARTICLE 30

Délai dans lequel la sentence arbitrale finale doit être 
rendue

1  Le tribunal arbitral rend sa sentence finale dans un 
délai de six mois. Ce délai court soit du jour où la 
dernière signature du tribunal arbitral ou des parties 
a été apposée sur l’acte de mission, soit dans le cas 
visé à l’article 23, paragraphe 3, à compter de la date 
de notification au tribunal arbitral par le Secrétariat 
de l’approbation de l’acte de mission par la Cour. La 
Cour peut fixer un délai différent en fonction du 
calendrier de la procédure établi conformément à 
l’article 24, paragraphe 2.

2  La Cour peut, sur demande motivée du tribunal 
arbitral ou au besoin d’office, prolonger ce délai, si 
elle l’estime nécessaire.

ARTICLE 31

Établissement de la sentence

1  En cas de pluralité d’arbitres, la sentence est rendue 
à la majorité. À défaut de majorité, le président du 
tribunal arbitral statue seul.

2  La sentence doit être motivée.

3  La sentence est réputée rendue au siège de 
l’arbitrage et à la date qu’elle mentionne.

ARTICLE 32

sentence d’accord parties

Si les parties se mettent d’accord pour régler leur 
différend à l’amiable alors que le tribunal arbitral a 
été  saisi du dossier conformément à l’article  16, ce 
règlement à l’amiable peut, à la demande des parties et 
avec l’accord du tribunal arbitral, être constaté par une 
sentence d’accord parties.
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ARTICLE 33

Examen préalable de la sentence par la Cour

Avant de signer toute sentence, le tribunal arbitral doit 
en soumettre le projet à la Cour. Celle-ci peut prescrire 
des modifications de forme. Elle peut, en respectant la 
liberté de décision du tribunal arbitral, attirer son 
attention sur les points intéressant le fond du litige. 
Aucune sentence ne peut être rendue par le tribunal 
arbitral sans avoir été approuvée en la forme par la Cour.

ARTICLE 34

Notification, dépôt et caractère exécutoire de la 
sentence

1  La sentence rendue, le Secrétariat en notifie aux 
parties le texte signé du tribunal arbitral, après que 
les frais d’arbitrage ont été intégralement réglés à la 
CCI par les parties ou l’une d’entre elles.

2  Des copies supplémentaires dûment certifiées 
conformes par le Secrétaire général sont à tout 
moment délivrées exclusivement aux parties qui en 
font la demande.

3  Dès lors que la notification a été faite conformément 
à l’article 34, paragraphe 1, les parties renoncent à 
toute autre notification ou dépôt à la charge du 
tribunal arbitral.

4  Toute sentence rendue conformément au Règlement 
est déposée en original au Secrétariat.

5  Le tribunal arbitral et le Secrétariat prêtent leur 
concours aux parties pour l’accomplissement de 
toutes autres formalités pouvant être nécessaires.

6  Toute sentence arbitrale revêt un caractère 
obligatoire pour les parties. Par la soumission de leur 
différend au Règlement, les parties s’engagent à 
exécuter sans délai la sentence à intervenir, et sont 
réputées avoir renoncé à toutes voies de recours 
auxquelles elles peuvent valablement renoncer.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
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ARTICLE 35

Correction et interprétation de la sentence, renvoi de la 
sentence

1  Le tribunal arbitral peut d’office corriger toute erreur 
matérielle, de calcul ou typographique ou toute 
erreur de même nature contenue dans la sentence, 
pourvu que cette correction soit soumise pour 
approbation à la Cour dans les trente jours de la date 
de ladite sentence.

2  Toute demande d’une des parties en rectification 
d’une erreur visée à l’article 35, paragraphe 1, ou en 
interprétation de la sentence, doit être adressée au 
Secrétariat dans les trente jours suivant la 
notification de la sentence aux parties en autant 
d’exemplaires que prévu à l’article 3, paragraphe 1. 
Après remise de la demande au tribunal arbitral, 
celui-ci accordera à l’autre partie un court délai, 
n’excédant pas normalement trente jours à compter 
de la réception de la demande par cette partie, pour 
lui soumettre tout commentaire. Le tribunal arbitral 
soumet son projet de décision concernant la 
demande à la Cour au plus tard trente jours après 
l’expiration du délai pour recevoir tout commentaire 
de l’autre partie ou dans tout autre délai fixé par 
la Cour.

3  La décision de corriger ou d’interpréter la sentence 
est rendue sous forme d’un addendum, qui fait partie 
intégrante de la sentence. Les dispositions des 
articles 31, 33 et 34 s’appliquent mutatis mutandis.

4  Lorsqu’une juridiction renvoie une sentence au 
tribunal arbitral, les dispositions des articles 31, 33 et 
34 et du présent article  35 s’appliquent mutatis 
mutandis à tout addendum ou toute sentence rendus 
conformément à la décision de renvoi. La Cour peut 
prendre toutes mesures nécessaires pour permettre 
au tribunal arbitral de se conformer à la décision de 
renvoi et peut fixer une provision destinée à couvrir 
tous honoraires et frais supplémentaires du tribunal 
arbitral et tous frais administratifs supplémentaires 
de la CCI.
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ARTICLE 36

Provision pour frais de l’arbitrage

1  Dès réception de la Demande, le Secrétaire général 
peut inviter le demandeur à payer une avance sur la 
provision pour frais de l’arbitrage dont le montant 
est fixé de manière à couvrir les frais de l’arbitrage 
jusqu’à l’établissement de l’acte de mission. Tout 
paiement de l’avance sur la provision constitue un 
paiement partiel par le demandeur de la provision 
pour frais de l’arbitrage fixée par la Cour 
conformément au présent article 36.

2  Dès que possible, la Cour fixe la provision de manière 
à couvrir les honoraires et frais du tribunal arbitral 
ainsi que les frais administratifs de la CCI 
correspondant aux demandes dont elle est saisie par 
les parties, à moins que des demandes ne soient 
formées conformément aux articles 7 ou 8, auquel 
cas l’article  36, paragraphe  4, s’applique. La 
provision pour frais fixée par la Cour conformément 
au présent article 36, paragraphe 2, est due en parts 
égales par le demandeur et le défendeur.

3  Lorsque des demandes reconventionnelles sont 
formées par le défendeur conformément à l’article 5 
ou à un autre titre, la Cour peut fixer des provisions 
distinctes pour les demandes et les demandes 
reconventionnelles. Lorsque la Cour fixe des 
provisions distinctes, chaque partie doit verser les 
provisions correspondant à ses demandes 
respectives.

4  Lorsque des demandes sont formées conformément 
aux articles  7 ou 8, la Cour fixe une ou plusieurs 
provisions et décide à quelle partie le paiement 
en incombe ou dans quelle proportion ce paiement 
est partagé entre elles. Lorsque la Cour a 
précédemment fixé une provision conformément au 
présent article 36, celle-ci est remplacée par la ou les 
provisions fixées conformément au présent 
article  36, paragraphe  4, et le montant de toute 
provision précédemment payée par une partie sera 
considéré comme un paiement partiel par cette 
partie de sa part de la ou des provisions fixées par la 
Cour conformément au présent article  36, 
paragraphe 4.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
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5  Le montant des provisions fixées par la Cour 
conformément au présent article  36 peut être 
réévalué à tout moment durant l’arbitrage. Toute 
partie a toujours la faculté de payer la part de la 
provision due par toute autre partie si cette dernière 
ne verse pas la part qui lui incombe.

6  Lorsqu’une demande de provision n’est pas 
satisfaite, le Secrétaire général peut, après 
consultation du tribunal arbitral, l’inviter à suspendre 
ses activités et fixer un délai qui ne saurait être 
inférieur à quinze jours, à l’expiration duquel les 
demandes auxquelles correspond cette provision 
seront considérées comme retirées. Si la partie 
concernée entend s’opposer à cette mesure, il lui 
appartient de demander, dans le délai ci-dessus, que 
la question soit tranchée par la Cour. Un tel retrait ne 
prive pas la partie concernée du droit de réintroduire 
ultérieurement la même demande dans une autre 
procédure.

7  Si une partie oppose une exception de compensation 
à une demande, cette exception de compensation 
est prise en compte dans le calcul de la provision 
d’arbitrage, au même titre qu’une demande 
distincte, lorsqu’elle est susceptible d’entraîner, de la 
part du tribunal arbitral, l’examen de questions 
supplémentaires.

ARTICLE 37

Décision sur les frais de l’arbitrage

1  Les frais de l’arbitrage comprennent les honoraires 
et frais des arbitres et les frais administratifs de la 
CCI fixés par la Cour, conformément au tableau de 
calcul en vigueur au moment de l’introduction de 
l’arbitrage, les honoraires et frais des experts 
nommés par le tribunal arbitral ainsi que les frais 
raisonnables exposés par les parties pour leur 
défense à l’occasion de l’arbitrage.

2  La Cour peut fixer les honoraires du ou des arbitres 
à  un montant supérieur ou inférieur à ce qui 
résulterait du tableau de calcul en vigueur si ceci 
apparaît nécessaire en raison des circonstances 
exceptionnelles de l’espèce.
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3  À tout moment de la procédure d’arbitrage, le 
tribunal arbitral peut se prononcer sur des frais 
autres que ceux fixés par la Cour, et ordonner tout 
paiement.

4  La sentence finale du tribunal arbitral liquide les frais 
de l’arbitrage et décide à quelle partie le paiement en 
incombe ou dans quelle proportion ils sont partagés 
entre elles.

5  Lorsqu’il se prononce sur des frais, le tribunal arbitral 
peut tenir compte des circonstances qu’il estime 
pertinentes, y compris dans quelle mesure chacune 
des parties a conduit l’arbitrage avec célérité et 
efficacité en termes de coûts.

6  En cas de retrait de toutes les demandes ou s’il est 
mis fin à l’arbitrage avant qu’une sentence finale ne 
soit rendue, la Cour fixe les honoraires et frais des 
arbitres et les frais administratifs de la CCI. Si les 
parties ne sont pas convenues du partage des frais 
de l’arbitrage ou d’autres questions pertinentes 
relatives aux frais, ceux-ci sont tranchés par le 
tribunal arbitral. Si celui-ci n’a pas encore été 
constitué au moment du retrait des demandes ou de 
la fin de l’arbitrage, toute partie peut demander à la 
Cour de procéder à la constitution du tribunal 
arbitral conformément au Règlement afin qu’il 
puisse se prononcer sur les frais.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
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ARTICLE 38

Modification des délais

1  Les parties peuvent convenir de réduire les différents 
délais prévus par le Règlement. Un tel accord conclu 
après la constitution du tribunal arbitral ne produira 
d’effet qu’avec son approbation.

2  La Cour peut décider d’office de prolonger tout délai 
modifié au titre de l’article 38, paragraphe 1, si elle 
estime que cela est nécessaire pour lui permettre ou 
permettre au tribunal arbitral de remplir ses 
fonctions conformément au Règlement.

ARTICLE 39

Renonciation au droit de faire objection

Toute partie qui poursuit l’arbitrage sans soulever 
d’objections sur le non-respect de toute disposition du 
Règlement, de toute autre règle applicable à la 
procédure, de toute instruction du tribunal arbitral, ou 
de toute stipulation contenue dans la convention 
d’arbitrage relative à la constitution du tribunal arbitral 
ou à la conduite de la procédure, est réputée avoir 
renoncé à ces objections.

ARTICLE 40

Limitation de responsabilité

Les arbitres, les personnes nommées par le tribunal 
arbitral, l’arbitre d’urgence, la Cour et ses membres, la 
CCI et son personnel, les comités nationaux et groupes 
de la CCI et leurs employés et représentants ne sont 
responsables envers personne d’aucun fait, d’aucun 
acte ou d’aucune omission en relation avec un arbitrage, 
sauf dans la mesure où une telle limitation de 
responsabilité est interdite par la loi applicable.

ARTICLE 41

Règle générale

Dans tous les cas non visés expressément au 
Règlement, la Cour et le tribunal arbitral procèdent en 
s’inspirant du Règlement et en faisant tous leurs efforts 
pour que la sentence soit susceptible de sanction légale.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
DIvERs
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ARTICLE 1

Mission

1  La Cour internationale d’arbitrage de la Chambre de 
commerce internationale a pour mission d’assurer 
l’application du Règlement d’arbitrage de la 
Chambre de commerce internationale et a, à cet 
effet, tous les pouvoirs nécessaires.

2  En tant qu’organisme indépendant, la Cour exerce sa 
mission dans une totale indépendance vis-à-vis de la 
CCI et de ses organes.

3  Ses membres sont indépendants des comités 
nationaux et groupes de la CCI.

ARTICLE 2

Composition de la Cour

La Cour se compose d’un Président, de Vice-présidents, 
de membres et de membres suppléants (tous étant 
désignés par l’expression « membre »). Elle est assistée 
dans ses travaux par son Secrétariat (Secrétariat de 
la Cour).

ARTICLE 3

Nomination

1  Le Président est élu par le Conseil mondial de la CCI, 
sur recommandation du Comité directeur de la CCI.

2  Le Conseil mondial de la CCI nomme les Vice-
présidents de la Cour, parmi les membres de la Cour 
ou en dehors de ceux-ci.

3  Ses membres sont nommés par le Conseil mondial 
de la CCI, sur proposition des comités nationaux ou 
groupes, à raison d’un membre pour chaque comité 
national ou groupe.

4  Sur la proposition du Président de la Cour, le Conseil 
mondial peut nommer des membres suppléants.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
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5  Le mandat de tous les membres, y compris, aux 
termes du présent paragraphe, le Président et les 
Vice-présidents, est de trois ans. Si un membre ne 
peut plus exercer ses fonctions, son successeur est 
nommé par le Conseil mondial pour la durée du 
mandat restant à courir. Sur recommandation du 
Comité directeur, la durée du mandat de tout 
membre peut être étendue au-delà de trois ans par 
décision du Conseil mondial.

ARTICLE 4

session plénière de la Cour

Les sessions plénières de la Cour sont présidées par son 
Président ou, en son absence, par l’un des Vice-
présidents désigné par le Président. La Cour délibère 
valablement lorsque six membres au moins sont 
présents. Les décisions sont prises à la majorité des 
voix, la voix du Président ou, le cas échéant, du Vice-
président étant prépondérante en cas de partage.

ARTICLE 5

Comités restreints

La Cour peut créer un ou plusieurs comités restreints et 
définir leurs fonctions, ainsi que leur organisation.

ARTICLE 6

Confidentialité

Les travaux de la Cour ont un caractère confidentiel, 
que toute personne participant à un titre quelconque à 
ces travaux est tenue de respecter. La Cour définit les 
conditions dans lesquelles des personnes extérieures 
peuvent assister aux réunions de la Cour et à ses 
comités restreints et avoir accès aux documents 
afférents aux travaux de la Cour et de son Secrétariat.
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ARTICLE 7

Modification du Règlement d’arbitrage

La Commission de l’arbitrage et ADR est saisie par la 
Cour de toutes propositions de modification du 
Règlement, avant soumission au Comité directeur de la 
CCI en vue de leur approbation. Cependant, pour tenir 
compte de l’évolution des technologies de l’information, 
la Cour peut proposer de modifier ou compléter les 
dispositions de l’article  3 du Règlement ou de toute 
autre disposition en relation avec cet article sans saisir la 
Commission d’une telle proposition.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
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ARTICLE 1

Caractère confidentiel des travaux de la Cour 
internationale d’arbitrage 

1  Dans cet appendice, l’expression «  membre de la 
Cour » inclut le Président et les Vice-présidents de la 
Cour. 

2  Les sessions de la Cour, qu’elle siège en session 
plénière ou en comité restreint, ne sont ouvertes qu’à 
ses membres et au personnel de son Secrétariat. 

3  Toutefois, le Président de la Cour peut, à titre 
exceptionnel, inviter d’autres personnes à assister à 
ces sessions. Celles-ci sont tenues de respecter le 
caractère confidentiel des travaux de la Cour. 

4  Les documents soumis à la Cour ou établis par elle 
ou par son Secrétariat à l’occasion des procédures 
administrées par la Cour ne sont communiqués 
qu’aux membres de la Cour et à son Secrétariat, et à 
toute personne autorisée par le Président à assister 
aux sessions de la Cour.

5  Le Président ou le Secrétaire général de la Cour 
peuvent autoriser des chercheurs effectuant des 
travaux de nature académique à prendre 
connaissance des sentences et autres documents 
d’intérêt général, à l’exception des mémoires, notes, 
communications et pièces remis par les parties dans 
le cadre de procédures arbitrales.

6  L’octroi d’une telle autorisation est subordonné à 
l’engagement par son bénéficiaire de respecter le 
caractère confidentiel des documents 
communiqués, et de ne procéder à aucune 
publication s’appuyant sur le contenu de ces 
documents sans en avoir auparavant soumis le texte 
pour accord au Secrétaire général de la Cour.

7  Dans chaque affaire d’arbitrage soumise au 
Règlement, le Secrétariat conserve dans les archives 
de la Cour toutes les sentences, acte de mission, 
décisions de la Cour, ainsi qu’une copie de la 
correspondance pertinente émanant du Secrétariat.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
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8  Tous documents, communications ou courriers 
émanant des parties ou des arbitres pourront être 
détruits, à moins qu’une partie ou un arbitre ne 
demande par écrit dans un délai fixé par le 
Secrétariat que ces documents, communications ou 
courriers lui soient retournés. Les coûts et dépenses 
entraînés sont à la charge de cette partie ou cet 
arbitre.

ARTICLE 2

Participation des membres de la Cour internationale 
d’arbitrage aux arbitrages de la CCI

1  Le Président ainsi que le personnel du Secrétariat de 
la Cour ne peuvent intervenir comme arbitre ou 
comme conseil dans une affaire soumise à l’arbitrage 
de la CCI.

2  Les Vice-présidents et les autres membres de la 
Cour ne peuvent être directement nommés arbitre 
par la Cour. Ils peuvent néanmoins être proposés à 
cette fonction par une ou plusieurs parties ou suivant 
toute autre procédure convenue entre les parties, 
pour confirmation.

3  Lorsque le Président, un Vice-président, un autre 
membre de la Cour ou un membre du Secrétariat est, 
à un titre quelconque, intéressé à une procédure 
pendante devant la Cour, il doit en informer le 
Secrétaire général de la Cour dès qu’il a 
connaissance de cette situation.

4  Il lui est interdit d’assister à la session de la Cour tant 
que l’affaire est évoquée devant la Cour ou de 
participer aux discussions ou prises de décisions de 
la Cour.

5  Il ne reçoit pas communication des informations et 
des documents soumis à la Cour internationale 
d’arbitrage à l’occasion de cette procédure.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
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ARTICLE 3

Relations entre les membres de la Cour et les comités 
nationaux et groupes de la CCI

1  Les membres de la Cour sont, en cette qualité, 
indépendants à l’égard du comité national ou du 
groupe de la CCI sur la proposition duquel ils ont été 
nommés par le Conseil mondial de la CCI.

2  Ils ont, de plus, à tenir pour confidentielles à l’égard 
du même comité national ou groupe les informations 
relatives à des litiges déterminés, dont ils ont pu 
avoir connaissance en leur qualité de membres de la 
Cour, à l’exception des cas où ils ont été priés par le 
Président, par l’un des Vice-présidents avec 
l’autorisation du Président de la Cour, ou par le 
Secrétaire général de la Cour de communiquer une 
information à ce comité national ou groupe.

ARTICLE 4

Comité restreint

1  En application des dispositions de l’article  1, 
paragraphe 4, du Règlement et de l’article 5 de ses 
statuts (Appendice I), la Cour crée dans son sein un 
comité restreint.

2  Le comité restreint se compose d’un président et de 
deux autres membres au moins. Le Président de la 
Cour préside le comité restreint. En l’absence du 
Président ou à la demande de ce dernier, l’un des 
Vice-présidents de la Cour ou, dans des 
circonstances exceptionnelles, un autre membre de 
la Cour, peut présider le comité restreint.

3  Les deux autres membres du comité restreint sont 
désignés par la Cour internationale d’arbitrage parmi 
les Vice-présidents ou les autres membres de la 
Cour. À cet effet, la Cour désigne lors de chaque 
session plénière les membres qui siégeront aux 
séances du comité restreint qui se tiendront avant la 
session plénière suivante de la Cour.

4  Le comité restreint se réunit sur convocation de son 
président. Le quorum est fixé à deux membres.

5  (a)  La Cour détermine les décisions qui peuvent être 
prises par le comité restreint.
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(b)  Les décisions du comité restreint sont prises à
l’unanimité de ses membres.

(c)  Lorsque le comité restreint ne peut décider ou
juge préférable de s’en abstenir, il renvoie l’affaire
à la prochaine session plénière de la Cour et lui
fait éventuellement toute proposition qu’il juge
appropriée.

(d)  Les décisions du comité restreint sont portées à
la connaissance de la Cour, lors de sa prochaine
session plénière.

ARTICLE 5

secrétariat de la Cour

1  En l’absence du Secrétaire général ou à la demande 
de ce dernier, le Secrétaire général adjoint et/ou le 
Conseiller général sont habilités à soumettre les 
affaires à la Cour, à confirmer les arbitres, à certifier 
conformes les copies des sentences et à demander 
le paiement de l’avance sur provision pour frais de 
l’arbitrage, prévu à l’article 6, paragraphe 3, à l’article 
13, paragraphe 2, à l’article 34, paragraphe 2, et à 
l’article 36, paragraphe 1, du Règlement.

2  Le Secrétariat peut, avec l’approbation de la Cour, 
établir des notes et autres documents destinés à 
l’information des parties et des arbitres ou 
nécessaires à la conduite de l’arbitrage.

3  Il peut être procédé à l’établissement de bureaux du 
Secrétariat en dehors du siège de la CCI. Le 
Secrétariat tient une liste des bureaux désignés par 
le Secrétaire général. La Demande d’arbitrage peut 
être adressée au Secrétariat à l’un quelconque de 
ses bureaux et le Secrétariat peut remplir ses 
fonctions en application du Règlement depuis son 
siège ou depuis l’un quelconque de ses bureaux, 
suivant les instructions du Secrétaire général, du 
Secrétaire général adjoint ou du Conseiller général.

ARTICLE 6

Examen préalable des sentences

Lors de son examen préalable des projets de sentence 
en vertu de l’article 33 du Règlement, la Cour prend en 
considération dans la mesure du possible les exigences 
des lois impératives du lieu de l’arbitrage.
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ARTICLE 1

Provision pour frais de l’arbitrage

1  Chaque Demande d’arbitrage soumise aux termes 
du Règlement doit être accompagnée du versement 
d’un droit d’enregistrement d’un montant de 3 000 
$US. Ce versement n’est pas récupérable et sera 
porté au crédit du demandeur au titre de la part qui 
lui incombe de la provision pour frais de l’arbitrage.

2  L’avance sur la provision pour frais de l’arbitrage 
fixée par le Secrétaire général conformément à 
l’article 36, paragraphe 1, du Règlement ne devra pas 
normalement excéder le montant obtenu par 
l’addition des frais administratifs de la CCI, du 
minimum des honoraires d’arbitre (tels que définis 
au tableau de calcul ci-après) correspondant au 
montant de la demande et des frais remboursables 
éventuels du tribunal arbitral encourus pour 
l’établissement de l’acte de mission. Lorsque ce 
montant n’est pas déclaré, le Secrétaire général fixe 
l’avance à sa discrétion. Le paiement effectué par le 
demandeur sera porté à son crédit pour la part qui 
lui incombe de la provision pour frais de l’arbitrage 
déterminée par la Cour.

3  En général, après la signature de l’acte de mission ou 
son approbation par la Cour et l’établissement du 
calendrier de la procédure, le tribunal arbitral ne sera 
saisi conformément à l’article 36, paragraphe 6, du 
Règlement que des demandes principales ou 
reconventionnelles pour lesquelles la totalité de la 
provision aura été versée.

4  La provision pour frais de l’arbitrage fixée par la Cour 
conformément à l’article 36, paragraphe 2 ou 4, du 
Règlement comprend les honoraires de l’arbitre ou 
des arbitres (ci-après l’« arbitre »), les frais éventuels 
de l’arbitre se rapportant à l’arbitrage, et les frais 
administratifs de la CCI.

5  Chaque partie doit payer au comptant sa part de la 
provision globale. Toutefois, si sa part de la provision 
dépasse le seuil de 500 000 $US (le « Seuil  »), la 
partie peut faire usage d’une garantie bancaire 
pour tout montant qui excède le Seuil. La Cour peut, 
à sa discrétion, modifier à tout moment le montant 
du Seuil.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
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6  La Cour peut autoriser le paiement échelonné de la 
provision, ou de la part de la provision incombant à 
une partie, aux conditions que la Cour considère 
appropriées, y compris le paiement de frais 
administratifs de la CCI supplémentaires.

7  Une partie qui s’est déjà acquittée de la totalité de sa 
part de la provision fixée par la Cour conformément 
à l’article  36, paragraphe  5, du Règlement peut 
payer la part de provision due et non réglée par la 
partie défaillante en faisant usage d’une garantie 
bancaire.

8  Lorsque la Cour a fixé des provisions distinctes 
en  application de l’article  36, paragraphe  3, du 
Règlement, le Secrétariat invite séparément 
chacune des parties à verser les provisions 
correspondant à leurs demandes respectives.

9  Lorsque, après fixation des provisions distinctes, la 
provision fixée pour la demande d’une partie excède 
la moitié de la provision globale qui a été auparavant 
fixée (au regard des mêmes demandes principales 
et reconventionnelles qui font l’objet des provisions 
distinctes), une garantie bancaire peut être utilisée 
pour le paiement du montant excédant ladite moitié. 
Si le montant de la provision distincte est augmenté 
par la suite, au moins la moitié de cette augmentation 
devra être payée au comptant.

10  Le Secrétariat définit les conditions applicables aux 
garanties bancaires que les parties pourront utiliser 
conformément aux dispositions ci-dessus.

11  Conformément à l’article  36, paragraphe  5, du 
Règlement, le montant de la provision pour frais 
de  l’arbitrage peut être réévalué à tout moment 
de  la  procédure, notamment pour prendre en 
considération les variations du montant en litige, les 
changements dans l’estimation du montant des 
dépenses de l’arbitre ou l’évolution de la complexité 
et de la difficulté de l’affaire.

12  Avant le commencement de toute expertise 
ordonnée par le tribunal arbitral, les parties ou l’une 
d’entre elles doivent verser une provision dont le 
montant, déterminé par le tribunal arbitral, devra 
être suffisant pour couvrir les honoraires et 
dépenses probables y afférents. Les honoraires et 
frais de l’expert sont fixés par le tribunal arbitral. Le 
tribunal arbitral a la responsabilité de s’assurer du 
paiement par les parties de ces honoraires et frais.
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13  Les montants payés comme provisions pour frais de 
l’arbitrage ne produisent pas d’intérêts pour les 
parties ou les arbitres.

ARTICLE 2

Frais et honoraires

1  Sous réserve de l’article  37, paragraphe  2, du 
Règlement, la Cour fixe les honoraires de l’arbitre 
selon le tableau de calcul ci-après, ou à sa discrétion 
lorsque le montant en litige n’est pas déclaré.

2  Lors de la fixation des honoraires de l’arbitre, la Cour 
prend en considération la diligence et l’efficacité de 
l’arbitre, le temps passé, la rapidité de la procédure 
et la complexité du litige et le respect du délai 
imparti pour soumettre le projet de sentence, de 
façon à arrêter un chiffre dans les limites prévues ou, 
dans les circonstances exceptionnelles de l’article 37, 
paragraphe 2, du Règlement, au-delà ou en deçà de 
ces limites.

3  Lorsqu’une affaire est soumise à plus d’un arbitre, la 
Cour peut, à sa discrétion, augmenter la somme 
forfaitaire destinée au paiement des honoraires, 
normalement dans la limite du triple de celle prévue 
pour un arbitre unique.

4  Les honoraires et dépenses de l’arbitre sont 
exclusivement fixés par la Cour, en accord avec ce 
qui est prévu par le Règlement. Tout accord séparé 
entre parties et arbitres sur leurs honoraires est 
contraire au Règlement.

5  La Cour fixe les frais administratifs de la CCI pour 
chaque arbitrage selon le tableau de calcul ci-après, 
ou à sa discrétion lorsque le montant en litige n’est 
pas déclaré. Si les circonstances de l’espèce le 
rendent exceptionnellement nécessaire, la Cour 
peut fixer les frais administratifs de la CCI à un 
montant inférieur ou supérieur à celui qui résulterait 
du tableau de calcul ci-après, mais sans pouvoir 
normalement dépasser le maximum prévu par le 
tableau de calcul.

6  À tout moment en cours d’arbitrage, la Cour peut 
décider qu’une partie des frais administratifs de la 
CCI correspondant aux services déjà rendus par 
la Cour et son Secrétariat est due.
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7  La Cour peut exiger le paiement de frais administratifs 
supplémentaires pour maintenir en suspens une 
procédure à la demande conjointe des parties ou de 
l’une d’elles sans objection de l’autre partie.

8  Si un arbitrage prend fin avant le prononcé d’une 
sentence finale, la Cour fixe les honoraires et frais de 
l’arbitre et les frais administratifs de la CCI à sa 
discrétion tout en prenant en considération le stade 
atteint par la procédure d’arbitrage ainsi que tous 
autres éléments pertinents.

9  Tout montant payé par les parties comme provision 
pour frais de l’arbitrage excédant la somme des frais 
de l’arbitrage fixés par la Cour est remboursé aux 
parties en tenant compte des montants payés.

10  Au cas d’une demande selon l’article  35, 
paragraphe  2, du Règlement ou d’un renvoi 
conformément à l’article  35, paragraphe  4, du 
Règlement, la Cour peut fixer une provision pour 
couvrir les honoraires et frais supplémentaires du 
tribunal arbitral et les frais administratifs 
supplémentaires de la CCI et subordonner la 
transmission de cette demande au tribunal arbitral 
au paiement comptant de la totalité de cette 
provision à la CCI. La Cour, lorsqu’elle approuve la 
décision du tribunal, fixe à sa discrétion les coûts de 
la procédure résultant d’une telle demande ou d’un 
renvoi, qui comprennent les éventuels honoraires de 
l’arbitre et frais administratifs de la CCI.

11  Le Secrétariat peut exiger le paiement de frais 
administratifs supplémentaires pour tous frais en 
relation avec une demande sur la base de l’article 34, 
paragraphe 5, du Règlement.

12  Lorsque la procédure d’arbitrage a été précédée 
d’une procédure dans le cadre du Règlement de 
médiation de la CCI, la moitié des frais administratifs 
de la CCI versés pour cette procédure est à valoir sur 
ceux exigés au titre des frais administratifs de la CCI 
pour l’arbitrage.

13  Les montants payés à l’arbitre ne comprennent pas 
la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ou toutes autres 
taxes, charges et tous impôts qui pourraient être dus 
sur les honoraires de l’arbitre. Les parties doivent 
s’acquitter du paiement de ces taxes ou charges ; 
toutefois, leur recouvrement est seulement affaire 
entre l’arbitre et les parties.
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14  Tous frais administratifs de la CCI sont susceptibles 
d’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
ou charges de nature similaire au taux en vigueur.

ARTICLE 3

La CCI en tant qu’autorité de nomination

Toute requête reçue invitant un organe de la CCI à agir 
en qualité d’autorité de nomination sera traitée 
conformément au Règlement de la CCI, autorité de 
nomination dans les procédures d’arbitrage CNUDCI ou 
dans d’autres procédures d’arbitrage ad hoc. La requête 
doit être accompagnée d’un droit d’enregistrement 
non-remboursable d’un montant de 3 000 $US. Aucune 
demande ne sera traitée si elle n’est pas accompagnée du 
paiement de ce droit. Lorsqu’il lui est demandé de rendre 
des services additionnels, la CCI peut, à sa discrétion, 
fixer des frais administratifs de la CCI, dont le montant 
sera proportionné aux services rendus et ne doit pas 
normalement excéder un plafond de 10 000 $US.

ARTICLE 4

Tableau de calcul des frais administratifs et des 
honoraires de l’arbitre

1  Le tableau de calcul des frais administratifs et des 
honoraires de l’arbitre ci-après s’applique à toutes 
les procédures introduites le 1er janvier 2012 ou après 
cette date, quelle que soit la version du Règlement à 
laquelle celles-ci sont soumises.

2  Pour calculer le montant des frais administratifs de la 
CCI et des honoraires de l’arbitre, les montants 
calculés pour chaque tranche du montant en litige 
doivent être additionnés. Toutefois, lorsque le 
montant en litige dépasse 500 millions de $US, une 
somme forfaitaire de 113 215 $US constituera la 
totalité des frais administratifs de la CCI.

3  Tous les montants fixés par la Cour ou au titre de l’un 
des appendices du Règlement sont payables en US$ 
sauf interdiction légale, auquel cas la CCI peut 
appliquer un tableau de calcul et un accord sur les 
honoraires différents en une autre monnaie.
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RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
APPENDICE Iv – TECHNIQUEs DE GEsTIoN 
DE LA PRoCÉDURE

Les illustrations qui suivent sont des exemples de 
techniques de gestion de la procédure que le tribunal 
arbitral et les parties peuvent adopter afin de maîtriser 
les délais et les coûts. Une maîtrise adéquate des délais 
et des coûts est importante dans toutes les affaires. 
Dans les arbitrages de faible complexité et dont l’enjeu 
financier est réduit, il est particulièrement important de 
veiller à ce que la durée et les coûts soient proportionnés 
à l’enjeu du litige.

a)  Segmenter la procédure ou rendre une ou plusieurs
sentences partielles sur des questions clés, lorsque
l’on peut réellement s’attendre à ce que cela
contribue à une résolution plus efficace de l’affaire. 

b)  Identifier les questions qui peuvent être résolues par 
un accord entre les parties ou leurs experts.

c)  Identifier les questions à trancher uniquement sur
pièces, sans nécessiter de déclarations orales ou
d’exposés juridiques dans le cadre d’une audience.

d)  Production de preuves documentaires :

(i)  exiger des parties qu’elles produisent avec
leurs  écritures les documents sur lesquels
elles s’appuient,

(ii)  éviter, dans la mesure du possible, les demandes
de production de documents, afin de maîtriser
les délais et les coûts,

(iii)  lorsque des demandes de production de
documents semblent appropriées, limiter ces
demandes aux documents ou catégories de
documents pertinents et déterminants pour
l’issue de l’affaire,

(iv)  fixer des délais raisonnables pour la production
de documents,

(v)  utiliser un formulaire pour la production de
documents afin de faciliter la résolution des
questions relatives à la production de documents.

e)  Limiter la longueur et la portée des écritures et des
déclarations écrites et orales (tant en ce qui
concerne les témoins que les experts) afin d’éviter
les répétitions et de concentrer les débats sur les
questions clés.
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RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
APPENDICE Iv – TECHNIQUEs DE GEsTIoN 
DE LA PRoCÉDURE

f)  Recourir à des conférences téléphoniques ou des
visioconférences pour les audiences procédurales
et  autres lorsqu’une présence physique n’est
pas  indispensable et utiliser des technologies de
l’information, qui permettent aux parties, au
tribunal  arbitral et au Secrétariat d’échanger des
communications en ligne.

g)  Tenir avec le tribunal arbitral une conférence avant
l’audience, au cours de laquelle l’organisation d’une
audience pourra être discutée et convenue et lors de 
laquelle le tribunal arbitral pourra indiquer aux
parties les questions sur lesquelles il souhaite
qu’elles se concentrent à l’audience.

h)  Règlement des litiges :

(i)  informer les parties qu’elles sont libres de régler
tout ou partie de leur litige par la négociation ou
par toute méthode de règlement amiable des
différends telle que, par exemple, une médiation
conduite conformément au Règlement de
médiation de la CCI.

(ii)  lorsque les parties et le tribunal arbitral en sont
convenus, le tribunal arbitral peut prendre des
mesures afin de faciliter un accord sur le litige,
à  condition de faire tous ses efforts pour que
toute sentence à intervenir soit susceptible de
sanction légale.

D’autres techniques sont décrites dans la publication 
de  la CCI intitulée «  Controlling Time and Costs in 
Arbitration » (La maîtrise du temps et des coûts dans 
l’arbitrage).
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RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
APPENDICE v – RèGLEs RELATIvEs  
À L’ARBITRE D’URGENCE

ARTICLE 1

Requête aux fins de mesures d’urgence

1  Toute partie désirant avoir recours à un arbitre 
d’urgence conformément à l’article 29 du Règlement 
d’arbitrage de la CCI (le «  Règlement  ») adresse 
sa  requête aux fins de mesures d’urgence (la 
«  Requête  ») au Secrétariat, à l’un des bureaux 
mentionnés dans le Règlement intérieur de la Cour à 
l’Appendice II du Règlement.

2  La Requête est présentée en autant d’exemplaires 
qu’il y a de parties, plus un pour l’arbitre d’urgence et 
un pour le Secrétariat.

3  La Requête contient les éléments suivants :

a)  les nom et dénominations complètes, qualités,
adresse et autres coordonnées de chacune
des parties,

b)  les nom et dénominations complètes, qualités,
adresse et autres coordonnées de toute(s)
personne(s) représentant le requérant,

c)  un exposé des circonstances à l’origine de la
Requête et du litige sous-jacent qui est ou sera
soumis à l’arbitrage,

d)  un exposé des mesures d’urgence sollicitées,

e)  les motifs pour lesquels le requérant sollicite des
mesures provisoires ou conservatoires urgentes
qui ne peuvent attendre la constitution d’un
tribunal arbitral,

f)  toutes conventions pertinentes et, notamment, la 
convention d’arbitrage,

g)  toute convention relative au droit applicable ou à
la langue et au lieu de l’arbitrage,

h)  une preuve du paiement du montant précisé à
l’article 7, paragraphe 1, du présent Appendice ; et
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i)  toute Demande d’arbitrage et toutes autres
communications écrites concernant le litige
sous-jacent qui ont été soumises au Secrétariat
par une partie à la procédure de l’arbitre
d’urgence avant l’introduction de la Requête.

 La Requête peut contenir tout autre document ou 
élément que le requérant estime approprié ou de 
nature à contribuer à un examen efficace de celle-ci.

4  La Requête est rédigée dans la langue de l’arbitrage 
si les parties en sont convenues ou, à défaut d’un tel 
accord, dans la langue de la convention d’arbitrage.

5  Si et dans la mesure où le Président de la Cour 
(le « Président ») considère, sur la base des éléments 
contenus dans la Requête, que les Dispositions 
relatives à l’arbitre d’urgence s’appliquent 
conformément à l’article 29, paragraphes 5 et 6, du 
Règlement, le Secrétariat transmet à l’autre partie 
une copie de la Requête et des documents annexes. 
Si et dans la mesure où le Président considère que 
tel n’est pas le cas, le Secrétariat informe les parties 
que la procédure de l’arbitre d’urgence ne peut avoir 
lieu à leur égard ou à l’égard de certaines d’entre 
elles et leur transmet pour information une copie de 
la Requête.

6  Le Président met fin à la procédure de l’arbitre 
d’urgence si dans un délai de dix jours à compter de 
la réception de la Requête par le Secrétariat, à moins 
que l’arbitre d’urgence ne décide qu’un délai plus 
long est nécessaire, le requérant n’a pas soumis de 
Demande d’arbitrage.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
APPENDICE v – RèGLEs RELATIvEs  
À L’ARBITRE D’URGENCE
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ARTICLE 2

Nomination de l’arbitre d’urgence, remise du dossier

1  Le Président nomme l’arbitre d’urgence dans les plus 
brefs délais, normalement dans les deux jours de la 
réception de la Requête par le Secrétariat.

2  Aucun arbitre d’urgence ne peut être nommé 
après  la remise du dossier au tribunal arbitral 
conformément à l’article 16 du Règlement. L’arbitre 
d’urgence nommé avant cette date conserve le 
pouvoir de rendre une ordonnance dans les délais 
autorisés par l’article  6, paragraphe  4, du présent 
Appendice.

3  Une fois l’arbitre d’urgence nommé, le Secrétariat lui 
remet le dossier et en informe les parties. Dès la 
remise du dossier, toutes les communications 
écrites  des parties doivent être adressées 
directement à l’arbitre d’urgence, avec copie à 
l’autre  partie et au Secrétariat. L’arbitre d’urgence 
transmet au Secrétariat une copie de toutes ses 
communications écrites aux parties.

4  Tout arbitre d’urgence doit être et demeurer 
impartial et indépendant des parties en cause.

5  Avant sa nomination, l’arbitre d’urgence pressenti 
signe une déclaration d’acceptation, de disponibilité, 
d’impartialité et d’indépendance. Le Secrétariat en 
communique une copie aux parties.

6  L’arbitre d’urgence ne peut agir en qualité d’arbitre 
dans un arbitrage relatif au litige à l’origine de la 
Requête.
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ARTICLE 3

Récusation de l’arbitre d’urgence

1  La demande de récusation de l’arbitre d’urgence 
doit être soumise, à peine de forclusion, dans les trois 
jours suivant soit la réception de la notification de la 
nomination de l’arbitre d’urgence par la partie 
introduisant la récusation, soit la date à laquelle cette 
partie a été informée des faits et circonstances 
qu’elle invoque à l’appui de sa demande de 
récusation, si cette date est postérieure à la 
réception de la notification susvisée.

2  La Cour se prononce sur la demande de récusation 
après que le Secrétariat a mis l’arbitre d’urgence et 
l’autre partie en mesure de présenter leurs 
observations par écrit dans un délai convenable.

ARTICLE 4

Lieu de la procédure de l’arbitre d’urgence

1  Si les parties sont convenues du lieu de l’arbitrage, 
ce lieu sera celui de la procédure de l’arbitre 
d’urgence. À défaut d’un tel accord, le Président 
fixe  le lieu de la procédure de l’arbitre d’urgence, 
sans préjudice de la détermination du lieu de 
l’arbitrage conformément à l’article 18, paragraphe 1, 
du Règlement.

2  Toute réunion avec l’arbitre d’urgence peut être 
conduite sous la forme d’une réunion en la 
présence physique des intéressés, en tout lieu que 
l’arbitre d’urgence estime approprié, ou par 
visioconférence, par téléphone ou par d’autres 
moyens de communication similaires.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
APPENDICE v – RèGLEs RELATIvEs  
À L’ARBITRE D’URGENCE
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ARTICLE 5

Procédure 

1  L’arbitre d’urgence établit le calendrier de la 
procédure de l’arbitre d’urgence dans les plus 
brefs  délais, normalement dans les deux jours 
à  compter de la remise du dossier à l’arbitre 
d’urgence conformément à l’article 2, paragraphe 3, 
du présent Appendice.

2  L’arbitre d’urgence conduit la procédure de la manière 
qu’il estime appropriée, compte tenu de la nature et 
de l’urgence de la Requête. Dans tous les cas, 
l’arbitre d’urgence conduit la procédure de manière 
équitable et impartiale et veille à ce que chaque 
partie ait la possibilité d’être suffisamment entendue.

ARTICLE 6

ordonnance 

1  Conformément à l’article  29, paragraphe  2, du 
Règlement, l’arbitre d’urgence rend sa décision sous 
forme d’ordonnance (l’« Ordonnance »).

2  Dans l’Ordonnance, l’arbitre d’urgence statue sur la 
recevabilité de la Requête conformément à 
l’article  29, paragraphe  1, du Règlement et sur sa 
propre compétence pour ordonner les mesures 
d’urgence.

3  L’Ordonnance est rendue par écrit et expose les 
motifs sur lesquels elle se fonde. Elle est datée et 
signée par l’arbitre d’urgence.

4  L’Ordonnance est rendue au plus tard dans les 
quinze jours à compter de la date de remise du 
dossier à l’arbitre d’urgence conformément à 
l’article 2, paragraphe 3, du présent Appendice. Le 
Président peut prolonger ce délai sur demande 
motivée de l’arbitre d’urgence, ou d’office s’il l’estime 
nécessaire.

5  Dans les délais autorisés par l’article 6, paragraphe 4, 
du présent Appendice, l’arbitre d’urgence envoie 
l’Ordonnance aux parties, avec copie au Secrétariat, 
par tout moyen de communication autorisé par 
l’article  3, paragraphe  2, du Règlement qu’il juge 
propre à assurer une prompte réception.
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6  L’Ordonnance cesse de lier les parties lorsque :

a)  le Président a mis fin à la procédure de
l’arbitre  d’urgence conformément à l’article  1,
paragraphe 6, du présent Appendice,

b)  la Cour a accepté une demande de récusation
de l’arbitre d’urgence conformément à l’article 3
du présent Appendice,

c)  le tribunal arbitral a rendu une sentence finale
à  moins qu’il n’en ait décidé expressément
autrement, ou

d)  toutes les demandes ont été retirées ou il a été
mis fin à l’arbitrage avant qu’une sentence finale
ne soit rendue.

7  L’arbitre d’urgence peut subordonner les mesures 
prévues par l’Ordonnance à toutes conditions qu’il 
estime appropriées, y compris la constitution de 
garanties adéquates.

8  Sur demande motivée d’une partie formée avant la 
remise du dossier au tribunal arbitral conformément 
à l’article 16 du Règlement, l’arbitre d’urgence peut 
modifier ou rétracter l’Ordonnance ou lever les 
mesures ordonnées.

ARTICLE 7

Frais de la procédure de l’arbitre d’urgence

1  Le demandeur doit verser un montant de 40 000 $US, 
constitué de 10 000 $US pour les frais administratifs 
de la CCI et 30 000 $US pour les honoraires et 
frais  de l’arbitre d’urgence. Nonobstant l’article  1, 
paragraphe  5, du présent Appendice, la Requête 
n’est pas notifiée avant que le Secrétariat ait reçu 
le versement de 40 000 $US.

2  Le Président peut à tout moment de la procédure 
de  l’arbitre d’urgence décider d’augmenter les 
honoraires de l’arbitre d’urgence ou les frais 
administratifs de la CCI, compte tenu, notamment, 
de la nature de l’affaire ainsi que de la nature et de la 
quantité du travail fourni par l’arbitre d’urgence, la 
Cour, le Président et le Secrétariat. La Requête est 
considérée comme retirée si le requérant ne paie pas 
le supplément exigé dans le délai fixé par le 
Secrétariat.

RèGLEMENT D’ARBITRAGE DE LA CCI
APPENDICE v – RèGLEs RELATIvEs  
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3  L’Ordonnance de l’arbitre d’urgence liquide les frais 
de la procédure de l’arbitre d’urgence et décide à 
quelle partie le paiement en incombe ou dans quelle 
proportion ils sont partagés entre elles.

4  Les frais de la procédure de l’arbitre d’urgence 
comprennent les frais administratifs de la CCI, les 
honoraires et frais de l’arbitre d’urgence et les frais 
raisonnables exposés par les parties pour leur 
défense à l’occasion de la procédure de l’arbitre 
d’urgence.

5  Si la procédure de l’arbitre d’urgence n’a pas lieu en 
application de l’article  1, paragraphe 5, du présent 
Appendice, ou s’il y est mis fin avant qu’une 
Ordonnance ne soit rendue, le Président détermine 
le montant à rembourser, le cas échéant, au 
requérant. Dans tous les cas, un montant de 
5 000  $US non remboursable couvre les frais 
administratifs de la CCI.

ARTICLE 8

Règle générale

1  Le Président a le pouvoir de décider, à sa discrétion, 
de toute question relative à l’administration de la 
procédure de l’arbitre d’urgence non expressément 
visée dans le présent Appendice. 

2  En l’absence du Président ou à sa demande pour 
tout autre motif, tout Vice-président de la Cour a le 
pouvoir de prendre des décisions en son nom.

3  Sur toutes les questions relatives à la procédure de 
l’arbitre d’urgence non expressément visées dans le 
présent Appendice, la Cour, le Président et l’arbitre 
d’urgence procèdent en s’inspirant du Règlement et 
du présent Appendice.
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CLAUsEs D’ARBITRAGE DE LA CCI

Il est recommandé aux parties désirant faire référence à 
l’arbitrage de la CCI dans leurs contrats d’y insérer la 
clause type suivante : 

Clause type d’arbitrage de la CCI
Tous différends découlant du présent contrat ou en 
relation avec celui-ci seront tranchés définitivement 
suivant le Règlement d’arbitrage de la Chambre de 
commerce internationale par un ou plusieurs arbitres 
nommés conformément à ce Règlement.

Les parties sont libres d’adapter la clause selon les 
circonstances du cas. Par exemple, elles peuvent 
souhaiter préciser le nombre d’arbitres, sachant que le 
Règlement d’arbitrage privilégie la solution de l’arbitre 
unique. Il peut être souhaitable également que les 
parties mentionnent le lieu et la langue de l’arbitrage 
ainsi que la loi applicable au fond du litige. Le libre choix 
par les parties du lieu et de la langue de l’arbitrage, 
comme du droit applicable, n’est pas limité par le 
Règlement d’arbitrage de la CCI.  

Il convient de prêter une attention particulière à éviter 
tout risque d’ambiguïté dans le libellé de la clause lors 
de son adaptation. Une formulation obscure est source 
d’incertitudes et de retards et peut entraver, voire 
compromettre, le processus de règlement des 
différends.

Les parties doivent également vérifier tous les facteurs 
pouvant peser sur la force exécutoire de la clause au 
regard de la loi applicable, y compris, notamment, toute 
règle impérative du lieu de l’arbitrage et du ou des lieux 
où l’exécution est susceptible d’être demandée.

Arbitrage CCI sans arbitre d’urgence
Si les parties ne veulent pas que les Dispositions 
relatives à l’arbitre d’urgence s’appliquent, elles doivent 
expressément les exclure en ajoutant à la clause figurant 
ci-dessus la formule suivante:

Les Dispositions relatives à l’arbitre d’urgence ne 
s’appliqueront pas.
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Clauses graduées
Il peut être envisagé de recourir à l’arbitrage de la CCI 
pour régler définitivement un différend si une tentative 
préalable de règlement à l’amiable, par exemple par la 
médiation, n’aboutit pas. Les parties désirant insérer 
dans leurs contrats une clause graduée de règlement 
des différends associant l’arbitrage de la CCI à la 
médiation de la CCI sont invitées à se référer aux clauses 
types afférentes à la médiation (voir pages 88-92).

D’autres associations de services sont également 
concevables. Par exemple, il est possible de prévoir le 
recours à l’arbitrage au cas où une procédure 
d’expertise ou le recours à un dispute board s’avère non 
concluant, ou bien les parties qui choisissent l’arbitrage 
de la CCI peuvent souhaiter prévoir le recours au Centre 
international d’ADR de la CCI pour le proposition d’un 
expert s’il faut obtenir un avis d’expert au cours de 
l’arbitrage.  

Nous proposons sur notre site internet www.
iccarbitration.org des clauses types en plusieurs 
langues répondant à diverses associations de modes de 
règlement des différends.

http://www.iccarbitration.org
http://www.iccarbitration.org
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RÈGLEMENT DE
MéDIATIoN 
Règlement de médiation de la Chambre  
de commerce internationale

En vigueur à compter du 1er janvier 2014



RèGLEMENT DE MÉDIATIoN DE LA CCI

ARTICLE 1 

Dispositions préliminaires

1  Le Règlement de médiation (le « Règlement ») de la 
Chambre de commerce internationale (la « CCI ») est 
administré par le Centre international d’ADR de la 
CCI (le «  Centre  »), qui est, au sein de la CCI, un 
organisme administratif séparé. 

2  Le Règlement prévoit la nomination d’un tiers neutre 
(le « Médiateur ») chargé d’aider les parties à régler 
leur différend. 

3  La procédure utilisée en application du Règlement 
est la médiation, sauf si les parties sont convenues, 
avant la confirmation ou la nomination du Médiateur 
ou avec l’accord de celui-ci, d’une autre procédure 
ou combinaison de procédures de règlement du 
différend. Le terme de «  médiation  », tel qu’il est 
utilisé dans le Règlement, couvre cette procédure ou 
combinaison de procédures et le terme de 
« Médiateur » couvre le tiers qui conduit cette ou ces 
procédures. Quelle que soit la procédure utilisée, le 
terme de «  Procédure  », tel qu’utilisé dans le 
Règlement, désigne le processus qui commence par 
son introduction et se termine par sa fin 
conformément au Règlement. 

4  Toutes les parties peuvent convenir de modifier 
toute disposition du Règlement, sous réserve du 
droit du Centre de décider de ne pas administrer la 
Procédure s’il considère, à sa discrétion, que ladite 
modification n’est pas conforme à l’esprit du 
Règlement. À tout moment après la confirmation ou 
la nomination du Médiateur, tout accord visant à 
modifier les dispositions du Règlement sera en outre 
soumis à l’approbation du Médiateur.

5  Le Centre est le seul organe autorisé à administrer la 
Procédure soumise au Règlement. 
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ARTICLE 2 

Introduction de la Procédure lorsqu’il existe un accord 
de recourir au Règlement

1  Lorsque les parties sont convenues de soumettre 
leur différend au Règlement, toute partie souhaitant 
engager une médiation aux termes du Règlement 
dépose auprès du Centre une demande de 
médiation écrite (la « Demande »). Celle-ci contient :

a)  les noms, adresses, numéros de téléphone,
adresses électroniques et autres coordonnées
des parties au différend et de toute personne les
représentant dans la Procédure ;

b)  une description du différend, y compris si
possible une estimation de sa valeur ;

c)  tout accord de recourir à une procédure de
règlement du différend autre que la médiation
ou, à défaut, toute proposition à cet effet que la
partie déposant la Demande peut souhaiter
formuler ;

d)  tout accord relatif au délai dans lequel la
médiation doit être conduite ou, à défaut, toute
proposition à cet effet ;

e)  tout accord relatif à la langue ou aux langues de la 
médiation ou, à défaut, toute proposition à cet
effet ;

f)   tout accord relatif au lieu des éventuelles
réunions en la présence physique des intéressés
ou, à défaut, toute proposition à cet effet ;

g)  toute désignation conjointe d’un Médiateur par
toutes les parties ou tout accord de toutes les
parties sur les qualités du Médiateur devant être
nommé par le Centre à défaut de désignation
conjointe, ou, en l’absence d’un tel accord, toute
proposition relative aux qualités du Médiateur ;

h)  une copie de tout accord écrit en application
duquel la Demande est déposée.
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2  La ou les parties déposant la Demande doivent 
accompagner celle-ci du paiement du droit 
d’enregistrement fixé dans l’Appendice ci-joint en 
vigueur à la date de dépôt de la Demande. 

3  À moins que la Demande n’ait été déposée 
conjointement par toutes les parties, la ou les parties 
déposant la Demande doivent en adresser 
simultanément une copie à toutes les autres parties.

4  Le Centre accuse réception aux parties, par écrit, de 
la Demande et du paiement du droit 
d’enregistrement. 

5  Lorsqu’il existe un accord de recourir au Règlement, 
la date de réception de la Demande par le Centre est 
réputée constituer, à toutes fins, la date 
d’introduction de la Procédure. 

6  Lorsque les parties sont convenues que le délai dans 
lequel le différend doit être réglé aux termes du 
Règlement commencera à courir à la date de dépôt 
de la Demande, ce dépôt est réputé avoir été 
effectué, aux fins exclusives de la détermination du 
début du délai, à la date à laquelle le Centre accuse 
réception de la Demande ou du droit 
d’enregistrement, si cette dernière date est 
postérieure. 

ARTICLE 3 

Introduction de la Procédure lorsqu’il n’existe pas 
d’accord préalable de recourir au Règlement

1  À défaut d’accord des parties pour soumettre leur 
différend au Règlement, toute partie souhaitant 
proposer à une autre de soumettre le différend au 
Règlement peut le faire en envoyant au Centre une 
Demande écrite contenant les informations requises 
à l’article 2, paragraphe 1, sous-paragraphes a) à g). 
À réception de cette Demande, le Centre informe 
toutes les autres parties de la proposition, et peut les 
aider à l’examiner.

2  La ou les parties déposant la Demande doivent 
accompagner celle-ci du paiement du droit 
d’enregistrement fixé dans l’Appendice ci-joint en 
vigueur à la date de dépôt de la Demande. 
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3  Lorsque les parties se mettent d’accord pour 
soumettre leur différend au Règlement, la Procédure 
est introduite à la date à laquelle le Centre envoie aux 
parties, par écrit, la confirmation de la conclusion de 
cet accord. 

4  Lorsque les parties ne parviennent pas à se mettre 
d’accord pour soumettre leur différend au 
Règlement dans les 15 jours à compter de la date de 
réception de la Demande par le Centre ou dans tout 
délai supplémentaire que le Centre peut raisonna-
blement fixer, la Procédure n’est pas introduite. 

ARTICLE 4 

Lieu et langue(s) de la médiation 

1  À défaut d’accord des parties, le Centre peut fixer le 
lieu de toute réunion devant se tenir en la présence 
physique du Médiateur et des parties ou peut, après 
que le Médiateur a été confirmé ou nommé, inviter 
celui-ci à le fixer. 

2  À défaut d’accord des parties, le Centre peut fixer la 
ou les langues dans lesquelles la médiation sera 
conduite ou peut, après que le Médiateur a été 
confirmé ou nommé, inviter celui-ci à les fixer. 

ARTICLE 5 

Choix du Médiateur

1  Les parties peuvent désigner conjointement un 
Médiateur pour confirmation par le Centre. 

2  À défaut de désignation conjointe du Médiateur par 
les parties, le Centre, après consultation des parties, 
nomme un Médiateur ou leur propose une liste de 
Médiateurs. Toutes les parties peuvent désigner 
conjointement un Médiateur sur cette liste, pour 
confirmation par le Centre, à défaut de quoi le Centre 
nomme un Médiateur. 
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3  Avant sa nomination ou sa confirmation, le 
Médiateur pressenti signe une déclaration 
d’acceptation, de disponibilité, d’impartialité et 
d’indépendance. Le Médiateur pressenti fait 
connaître par écrit au Centre les faits ou 
circonstances qui pourraient être de nature à mettre 
en cause son indépendance dans l’esprit des parties, 
ainsi que les circonstances qui pourraient faire naître 
des doutes raisonnables quant à son impartialité. Le 
Centre communique ces informations par écrit aux 
parties et leur fixe un délai pour présenter leurs 
observations éventuelles.

4  Lors de la nomination ou de la confirmation d’un 
Médiateur, le Centre tient compte des qualités du 
Médiateur pressenti, y compris, entre autres, sa 
nationalité, ses connaissances linguistiques, sa 
formation, ses qualifications et son expérience, ainsi 
que de sa disponibilité et de son aptitude à conduire 
la médiation conformément au Règlement.

5  Lorsque le Centre nomme un Médiateur, il procède à 
la nomination sur la base d’une proposition d’un 
comité national ou groupe de la CCI, ou de toute 
autre manière. Il fera tous les efforts raisonnables 
pour nommer un Médiateur possédant les qualités 
éventuellement convenues par toutes les parties. Si 
une partie fait objection au Médiateur nommé par le 
Centre et notifie par écrit cette objection au Centre 
et à toutes les autres parties, en en précisant les 
motifs, dans les 15 jours à compter de la réception de 
la notification de la nomination, le Centre nomme un 
autre Médiateur.

6  D’un commun accord entre elles, toutes les parties 
peuvent désigner plusieurs Médiateurs, ou 
demander au Centre d’en nommer plusieurs, 
conformément aux dispositions du Règlement. Si les 
circonstances s’y prêtent, le Centre peut proposer 
aux parties de recourir à plusieurs Médiateurs. 



ARTICLE 6 

Frais et honoraires

1  La ou les parties déposant une Demande doivent 
joindre à cette Demande le règlement du droit 
d’enregistrement non remboursable visé à l’article 2, 
paragraphe 2, ou à l’article 3, paragraphe 2, du 
Règlement, ainsi qu’il est prévu dans l’Appendice ci-
joint. Aucune Demande ne sera traitée si elle n’est 
pas accompagnée du droit d’enregistrement. 

2   À la suite de la réception d’une Demande 
conformément à l’article 3, le Centre peut demander 
à la partie déposant la Demande de payer une 
provision couvrant les frais administratifs du Centre.

3  Après l’introduction de la Procédure, le Centre 
demande aux parties de payer une ou plusieurs 
provisions couvrant les frais administratifs du Centre 
ainsi que les honoraires et frais du Médiateur, ainsi 
qu’il est prévu dans l’Appendice ci-joint.

4  En cas de non-paiement d’une provision telle que 
demandée, le Centre peut suspendre la Procédure 
soumise au Règlement ou y mettre fin.

5  À la fin de la Procédure, le Centre fixe le coût total de 
la Procédure et, le cas échéant, rembourse aux 
parties tout excédent ou leur facture tout solde 
restant dû conformément au Règlement.

6  Pour ce qui est des Procédures introduites 
conformément au Règlement, toutes les provisions 
demandées et tous les coûts fixés sont supportés à 
parts égales par les parties, sauf si elles en sont 
convenues autrement par écrit. Toute partie a 
néanmoins la faculté de régler le solde impayé de ces 
provisions et coûts au cas où une autre partie ne 
paierait pas sa part.

7  Toutes les autres dépenses d’une partie restent à la 
charge de celle-ci, à moins que les parties n’en 
conviennent autrement.
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ARTICLE 7 

Conduite de la médiation

1  Le Médiateur et les parties doivent promptement 
discuter de la manière dont la médiation sera 
conduite. 

2  Après cette discussion, le Médiateur fournit 
promptement aux parties une note écrite les 
informant de la manière dont la médiation sera 
conduite. Chacune des parties, en convenant de 
soumettre un différend au Règlement, convient de 
participer à la Procédure au moins jusqu’à la 
réception de cette note du Médiateur ou à la fin de la 
Procédure avant cette date, conformément à l’article 8, 
paragraphe 1, du Règlement.

3  Le Médiateur sera guidé dans la mise en place et la 
conduite de la médiation par les souhaits des parties, 
et doit les traiter avec équité et impartialité.

4  Chacune des parties doit agir de bonne foi tout au 
long de la médiation.

ARTICLE 8 

Fin de la Procédure

1  La Procédure introduite conformément au 
Règlement prend fin avec la confirmation écrite, par 
le Centre aux parties, de sa fin après la survenance 
du premier en date des événements suivants :

a)  la signature par les parties d’un accord mettant
fin au différend ;

b)  la notification par une partie au Médiateur, par
écrit, à tout moment après la réception de la note 
du Médiateur visée à l’article 7, paragraphe 2, de
sa décision de ne pas poursuivre la médiation ;

c)  la notification par le Médiateur aux parties, par
écrit, de l’achèvement de la médiation ;

d)  la notification par le Médiateur aux parties, par
écrit, du fait qu’à son avis la médiation ne réglera
pas leur différend ;
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e)  la notification par le Centre aux parties, par écrit,
de l’expiration de tout délai fixé pour la
Procédure, y compris toute prolongation
éventuelle de ce délai ;

f)  la notification par le Centre aux parties, par écrit,
dans un délai qui ne saurait être inférieur à sept
jours àcompter de la date d’échéance de tout
paiement dû par une ou plusieurs parties
conformément au Règlement, du fait que ledit
paiement n’a pas été effectué ; ou

g)  la notification par le Centre aux parties, par écrit,
du fait que, selon son appréciation, aucune
désignation d’un Médiateur n’a été effectuée, ou
qu’il n’a pas été raisonnablement possible d’en
nommer un.

2  Le Médiateur notifie promptement au Centre la 
signature par les parties d’un accord mettant fin au 
différend ou toute notification qu’il a reçue ou 
donnée conformément à l’article 8, paragraphe 1, 
sous-paragraphes b) à d), et fournit au Centre une 
copie de ladite notification. 

ARTICLE 9 

Confidentialité

1  Sauf convention contraire des parties et à moins que 
la loi applicable ne l’interdise :

a)  la Procédure, mais pas le fait qu’elle a, a eu ou
aura lieu, est privée et confidentielle ;

b)  tout accord entre les parties mettant fin au
différend est tenu confidentiel, sauf dans la
mesure où sa divulgation par une partie est
exigée par la loi applicable ou nécessaire à des
fins d’application ou d’exécution, auquel cas
ladite partie est en droit de le divulguer.
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2   À moins que la loi applicable ne l’y contraigne, et 
sauf convention contraire des parties, aucune partie 
ne doit produire à titre de preuve dans aucune 
procédure judiciaire ou arbitrale ou autre procédure 
similaire :

a)  de documents, déclarations ou communications
soumis par une autre partie ou par le Médiateur
au cours ou aux fins de la Procédure, à moins
qu’ils puissent être obtenus indépendamment
par la partie souhaitant les produire dans ladite
procédure judiciaire ou arbitrale ou autre
procédure similaire ;

b)  d’opinions exprimées ou de suggestions faites
par l’une des parties au cours de la Procédure à
propos du différend ou de son éventuel
règlement ;

c)  d’aveux faits par une autre partie au cours de la
Procédure ;

d)  d’opinions exprimées ou de propositions faites
par le Médiateur au cours de la Procédure ; ou

e)  le fait que l’une des parties ait indiqué au cours de 
la Procédure être prête à accepter une propo-
sition d’accord mettant fin au différend.

ARTICLE 10 

Dispositions générales

1  Les parties qui sont convenues avant la date d’entrée 
en vigueur du présent Règlement de soumettre leur 
différend au Règlement ADR de la CCI sont réputées 
avoir soumis leur différend au Règlement de 
médiation de la CCI, sauf si l’une des parties s’y 
oppose, auquel cas le Règlement ADR de la CCI 
s’appliquera. 

2  Sauf convention contraire écrite de toutes les 
parties, ou à moins que la loi applicable ne l’interdise, 
les parties peuvent engager ou poursuivre toute 
procédure judiciaire ou arbitrale ou procédure 
similaire relative au différend, nonobstant la 
Procédure visée par le Règlement. 
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3  Sauf convention contraire écrite de toutes les 
parties, un Médiateur ne doit pas agir ou avoir agi, 
que ce soit en qualité de juge, d’arbitre, d’expert ou 
de représentant ou conseil d’une partie, dans une 
procédure judiciaire ou arbitrale ou procédure 
similaire relative au différend qui fait ou a fait l’objet 
de la Procédure visée par le Règlement.

4  À moins que la loi applicable ne l’y contraigne, et 
sauf convention contraire des parties et du 
Médiateur, celui-ci ne doit témoigner dans aucune 
procédure judiciaire ou arbitrale ou procédure 
similaire portant sur quelque aspect que ce soit de la 
Procédure soumise au Règlement.

5  Le Médiateur, le Centre, la CCI et son personnel, les 
comités nationaux et groupes de la CCI et leurs 
employés et représentants ne sont responsables 
envers personne d’aucun acte ou d’aucune omission 
en relation avec la Procédure, sauf dans la mesure où 
une telle limitation de responsabilité est interdite par 
la loi applicable.

6   Dans tous les cas non visés expressément au 
Règlement, le Centre et le Médiateur procèdent en 
s’inspirant du Règlement.

81

M
É

D
IA

T
Io

N



RèGLEMENT DE MÉDIATIoN DE LA CCI
APPENDICE - HoNoRAIREs ET FRAIs

ARTICLE 1

Droit d’enregistrement 

Chaque Demande soumise aux termes du Règlement 
doit être accompagnée du versement d’un droit 
d’enregistrement d’un montant de 2 000 $US. Ce droit 
d’enregistrement n’est pas remboursable et est à valoir 
sur la provision versée par la ou les parties ayant déposé 
la Demande.

ARTICLE 2

Frais administratifs

1  Les frais administratifs de la CCI pour la procédure 
sont fixés à la discrétion du Centre en fonction des 
tâches qu’il sera appelé à remplir et ne doivent pas 
normalement excéder les plafonds suivants : 

 5 000 $US pour un montant en litige inférieur 
ou égal à 200 000 $US

 10 000 $US pour un montant en litige compris 
entre 200 001 $US  
et 2 000 000 $US

15 000 $US pour un montant en litige compris 
entre 2 000 001 $US  
et 10 000 000 $US

 20 000 $US pour un montant en litige compris 
entre 10 000 001 $US  
et 50 000 000 $US

 25 000 $US pour un montant en litige compris 
entre 50 000 001 $US  
et 100 000 000 $US

 30 000 $US pour un montant en litige 
supérieur à 100 000 000 $US

2  Lorsque le montant en litige n’est pas déclaré, les 
frais administratifs sont fixés par le Centre à sa 
discrétion, compte tenu de toutes les circonstances 
de l’affaire, y compris les indications relatives au 
montant en litige, mais ne doivent pas normalement 
excéder 20 000 $US. 
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3  Si les circonstances de l’espèce le rendent 
exceptionnellement nécessaire, le Centre peut fixer 
les frais administratifs à un montant supérieur à celui 
qui résulterait du barème ci-dessus, à condition 
d’avoir préalablement informé les parties de cette 
possibilité et sans pouvoir normalement dépasser le 
montant maximum des frais administratifs prévu par 
le barème.

4  Le Centre peut exiger le paiement de frais 
administratifs en sus de ceux prévus dans le barème 
de l’article 2, paragraphe 1, du présent Appendice 
pour maintenir en suspens une procédure à la 
demande conjointe des parties ou de l’une d’elle 
sans objection de l’autre partie. Ce droit de 
suspension ne doit pas normalement excéder 
1  000 $US par partie et par an. 

ARTICLE 3

Honoraires et frais du Médiateur 

1  À moins que les parties et le Médiateur n’en soient 
convenus autrement, les honoraires du Médiateur 
sont calculés sur la base du temps raisonnablement 
consacré par ce dernier à la procédure. Ces 
honoraires se basent sur un taux horaire fixé par le 
Centre au moment de la désignation ou de la 
confirmation du Médiateur, après consultation de ce 
dernier et des parties. Ce taux horaire sera d’un 
montant raisonnable et fixé en fonction de la 
complexité du différend et de toutes autres 
circonstances pertinentes. 

2  Si les parties et le Médiateur en sont convenus, le 
Centre peut fixer les honoraires du Médiateur sur la 
base d’un forfait unique couvrant l’ensemble de la 
procédure plutôt que sur la base d’un taux horaire. 
Ce forfait sera d’un montant raisonnable et fixé en 
fonction de la complexité du différend, de la somme 
de travail que devra fournir le Médiateur selon 
l’estimation conjointe de ce dernier et des parties et 
de toutes autres circonstances pertinentes. Sur la 
base d’une demande raisonnable d’une partie ou du 
Médiateur, le Centre peut augmenter ou réduire à sa 
discrétion le forfait fixé, après avoir invité toutes les 
parties et le Médiateur à présenter leurs 
observations. 
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3  Le montant des frais raisonnables du Médiateur est 
fixé par le Centre. 

4  Les honoraires et frais du Médiateur sont 
exclusivement fixés par le Centre, en accord avec ce 
qui est prévu par le Règlement. Le Règlement 
n’autorise aucun accord séparé entre les parties et le 
Médiateur sur ses honoraires.

ARTICLE 4

Arbitrage antérieur de la CCI 

Lorsque la médiation a été précédée du dépôt d’une 
demande d’arbitrage conformément au Règlement 
d’arbitrage de la CCI intéressant les mêmes parties et 
portant sur le même différend ou sur une partie du 
même différend, le droit d’enregistrement versé pour 
cette procédure d’arbitrage est à valoir sur les frais 
administratifs de la médiation si le montant total des 
frais administratifs payés pour l’arbitrage excède 
7  500 $US. 

ARTICLE 5

Monnaie, TvA et champ d’application 

1  Tous les montants fixés par le Centre ou au titre de 
tout Appendice du Règlement sont payables en $US 
sauf interdiction légale, auquel cas la CCI peut 
appliquer un barème et un accord sur les honoraires 
différents en une autre monnaie. 

2  Les montants payés au Médiateur ne comprennent 
pas la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ou toutes 
autres taxes, charges et tous impôts qui pourraient 
être dus sur les honoraires du Médiateur. Les parties 
doivent s’acquitter du paiement de ces taxes ou 
charges ; toutefois, leur recouvrement est seulement 
affaire entre le Médiateur et les parties.

3  Tous frais administratifs de la CCI sont susceptibles 
d’assujettissement à la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) ou charges de nature similaire au taux en 
vigueur.
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4  Les dispositions ci-dessus relatives au coût de la 
procédure s’appliquent à toutes les procédures 
introduites le 1er janvier 2014 ou après cette date 
conformément au présent Règlement ou au 
Règlement d’ADR de la CCI. 

ARTICLE 6

La CCI en tant qu’autorité de nomination 

Toute requête reçue invitant un organe de la CCI à 
nommer un Médiateur sera traitée conformément au 
Règlement de la CCI relatif à la nomination des experts 
et des tiers et doit être accompagnée d’un droit 
d’enregistrement non remboursable d’un montant de 
2  000 $US par Médiateur. Aucune demande ne sera 
traitée si elle n’est pas accompagnée du paiement de ce 
droit. Lorsqu’il lui est demandé de rendre des services 
additionnels, la CCI peut, à sa discrétion, fixer des frais 
administratifs de la CCI, dont le montant sera 
proportionné aux services rendus et ne doit pas 
normalement excéder un plafond de 10 000 $US.
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CLAUsEs DE MÉDIATIoN DE LA CCI

Les parties qui souhaitent recourir à la procédure 
prévue par le Règlement de médiation de la CCI 
devraient envisager de choisir l’une des clauses ci-
dessous, qui répondent à différents besoins et 
situations. Les parties sont libres d’adapter la clause de 
leur choix selon les circonstances. Elles peuvent par 
exemple souhaiter prévoir le recours à une formule de 
règlement des différends autre que la médiation. Elles 
peuvent également souhaiter préciser la langue et le 
lieu de la procédure de médiation et/ou d’arbitrage.

Les notes accompagnant chaque clause sont destinées 
à aider les parties à choisir celle qui répond le mieux à 
leurs besoins particuliers.

Toute ambiguïté doit en outre être soigneusement 
évitée dans le libellé de la clause. Une formulation 
obscure est source d’incertitudes et de retards et peut 
entraver, voire compromettre, le processus de 
règlement des différends.

Il est recommandé aux parties, lorsqu’elles incluent 
l’une ou l’autre de ces clauses dans leur contrat, de 
vérifier tous les facteurs pouvant peser sur leur force 
exécutoire au regard de la loi applicable.

Clause A : Recours facultatif au Règlement de 
médiation de la CCI
Les parties peuvent, à tout moment et sans préjudice de 
toutes autres procédures, rechercher un règlement de 
tout différend résultant du présent contrat ou s’y 
rapportant, conformément au Règlement de médiation 
de la CCI.

Notes : En incluant cette clause, les parties prennent 
acte du fait qu’elles peuvent à tout moment recourir à la 
procédure prévue par le Règlement de médiation de la 
CCI. Cette clause ne les engage pas à agir en ce sens,
mais a pour objet de leur rappeler qu’elles ont toujours
la possibilité de recourir à la médiation ou à une autre
formule de règlement des différends. Elle peut en outre
être invoquée par une partie pour proposer une
médiation à une autre partie. Une ou plusieurs parties
peuvent aussi demander au Centre international d’ADR
de la CCI de les aider dans ce processus.
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Clause B : obligation d’envisager le Règlement de 
médiation de la CCI  
En cas de différend résultant du présent contrat ou s’y 
rapportant, les parties conviennent de discuter et 
d’envisager en premier lieu de soumettre le différend au 
Règlement de médiation de la CCI. 

Notes : Cette clause va un peu plus loin que la clause A 
en exigeant des parties, en cas de différend, qu’elles 
discutent et envisagent ensemble de soumettre le 
différend à la procédure prévue par le Règlement de 
médiation de la CCI. Une ou plusieurs parties peuvent 
demander au Centre international d’ADR de la CCI de 
les aider dans ce processus.

Cette clause peut être appropriée lorsque les parties ne 
souhaitent pas s’engager d’emblée à soumettre le 
différend à la procédure prévue par le Règlement et 
préfèrent conserver toute latitude de recourir ou non à 
la médiation pour tenter de régler leur différend.

Clause C : obligation de soumettre le différend au 
Règlement de médiation de la CCI tout en autorisant, si 
nécessaire, une procédure d’arbitrage parallèle
(x) En cas de différend résultant du présent contrat ou
s’y rapportant, les parties soumettent en premier lieu le
différend à la procédure prévue par le Règlement de
médiation de la CCI. L’introduction de la procédure
prévue par le Règlement de médiation de la CCI ne fera
pas obstacle à l’introduction par l’une ou l’autre des
parties d’un arbitrage conformément à la sous-clause
(y) ci-dessous.

(y) Tous différends découlant du présent contrat ou en
relation avec celui-ci seront tranchés définitivement
suivant le Règlement d’arbitrage de la Chambre de
commerce internationale par un ou plusieurs arbitres
nommés conformément à ce Règlement.

Notes  : Cette clause crée l’obligation de soumettre le 
différend à la procédure prévue par le Règlement de 
médiation de la CCI. Elle a pour objet de garantir qu’en 
cas de différend, les parties chercheront à le régler en 
recourant à la procédure prévue par le Règlement.
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Cette clause indique en outre clairement que les parties 
ne sont pas tenues de conclure la procédure prévue par 
le Règlement de médiation de la CCI, ni d’attendre la fin 
d’un délai convenu, avant d’engager une procédure 
d’arbitrage. Ces dispositions sont aussi celles établies 
par défaut à l’article 10, paragraphe 2, du Règlement.

Cette clause prévoit que le différend sera définitivement 
réglé par l’arbitrage de la CCI. Si les parties le souhaitent, 
elles peuvent l’adapter afin de prévoir une autre forme 
d’arbitrage, ou une procédure judiciaire ou autre 
procédure similaire.

Clause D : obligation de soumettre le différend au 
Règlement de médiation de la CCI, puis à un arbitrage si 
nécessaire
En cas de différend résultant du présent contrat ou s’y 
rapportant, les parties soumettent en premier lieu le 
différend à la procédure prévue par le Règlement de 
médiation de la CCI. Si le différend n’a pas été réglé dans 
le cadre dudit Règlement dans un délai de [45] jours 
suivant le dépôt de la demande de médiation ou dans 
tout autre délai dont les parties peuvent convenir par 
écrit, le différend sera ensuite tranché définitivement 
suivant le Règlement d’arbitrage de la Chambre de 
commerce internationale par un ou plusieurs arbitres 
nommés conformément à celui-ci.

Notes : Comme la clause C, cette clause crée l’obligation 
de soumettre le différend à la procédure prévue par le 
Règlement de médiation de la CCI.  

Contrairement à la clause C, elle prévoit qu’aucune 
procédure d’arbitrage ne peut être introduite avant 
l’expiration du délai convenu suivant le dépôt de la 
demande de médiation. Le délai suggéré dans la clause 
modèle est de 45 jours, mais il revient aux parties de 
choisir la durée qui leur paraît appropriée selon le 
contrat en cause.

La clause D modifie les dispositions par défaut de 
l’article 10(2) du Règlement de médiation de la CCI, qui 
autorise l’engagement d’une procédure judiciaire ou 
arbitrale ou d’une procédure similaire parallèlement à la 
procédure prévue par le Règlement de médiation de 
la CCI.
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Comme la clause C, la clause D prévoit que le différend 
sera définitivement réglé par l’arbitrage de la CCI. Si les 
parties le souhaitent, elles peuvent l’adapter afin de 
prévoir une autre forme d’arbitrage, ou une procédure 
judiciaire ou autre procédure similaire.

Questions spécifiques touchant aux Dispositions 
relatives à l’arbitre d’urgence 
Les parties doivent déterminer si elles souhaitent avoir 
recours, conformément aux clauses C et D, aux 
Dispositions relatives à l’arbitre d’urgence. 

Clauses C et D
Si les parties souhaitent exclure tout recours aux 
Dispositions relatives à l’arbitre d’urgence, la formule 
suivante devra être ajoutée à la clause C ou D, selon le 
cas :

Les Dispositions relatives à l’arbitre d’urgence ne 
s’appliqueront pas.

Clause D
1    Si les parties souhaitent avoir recours aux 

Dispositions relatives à l’arbitre d’urgence et stipuler 
expressément que ce recours sera possible avant 
l’expiration du délai de 45 jours suivant le dépôt de la 
demande de médiation, ou de tout autre délai 
convenu, la formule suivante devra être ajoutée à la 
clause D :

 L’obligation d’attendre l’expiration du délai de [45] 
jours ou de tout autre délai convenu suivant le dépôt 
de la demande de médiation avant de soumettre le 
différend à l’arbitrage ne fait pas obstacle au dépôt 
par les parties, avant l’expiration dudit délai de 45 
jours ou de tout autre délai convenu, d’une requête 
aux fins de mesures d’urgence conformément aux 
Dispositions relatives à l’arbitre d’urgence du 
Règlement d’arbitrage de la Chambre de commerce 
internationale.
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